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Décret du 28 janvier 1955 portant promotion 
dans l'ordre naîional de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 2% ini 


19, pris sur le rapport du président du consel des min. et 
sur là proposition du garde des sceaux, mimstre de la justice, 14 1 


déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d hour: 
en date du 6 janvier 1955 portant que la promolion comorise au 
présent décret est faite en ronformité des lois, décrets et résiciments 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dun: l'orjre 
haliona} de la Légion d'honneur : | 


Au grade d'officier. 


M. Fargeaud (Phiippe-Jean-Tnéophile), président du tribunal de 
commerce de la Seine, Chevalier du 2 février 1%49. Tilres ACC» 


tionune!s. 
—6 


Comité technique paritaire central à la direction 
de l’adnünistration pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d Flat 
à la présidence du conse.l, chargé des relaliuns avec jes Armées 
et de ja fonction publique, 

Vu la loi n° 46-22%4 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires : 

Vu le décret ne 47-1370 du 23 juflet 1937 portant règlement d'a1tmt. 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi précitée 
da 19 octobre 1946 relalif aux commiss.ons administratives paritaire 
et aux comités techniques paritaires, modifié par les décrets 
ne 48-1708 du 5 novembre 1948, ne 50-30 du 1° janvier 10 et 
ne 50-34 du ff juillet 190; 

Va l'arrêté du 12 février 1949 portant créalion d'un comilé iecn- 
nique parilaire central à la direction de l'administration péniten- 
tiaire ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration pénitentiaire, 


Arrête: 


Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 12 février 191 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le comité technique paritaire central de l'administration péni- 
tentiare est comnosé de cinq représentants titulaires de l'admims 
tration et de cinq représentanis titulaires du personnel ». 


Fait à Paris, le 14 janvier 1%, 


Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
garde des sceaur, miuastre de la justice, par intérim, 
EMMANUEL TEMPIE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Assemblées et de la fonction 
publique, 

RENÉ IMLLÈRES. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Delégations de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret me 17-222 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 20 janvier #%% portant nomination de membres 
du 


Arrèle : 

Art. ter, — Nélégation permanente est donnée à M. René Massigli, 
ambassadeur de France, secrétaire général, à l'effet de signer, au 
nurn du ministre, lous ürrdiés, acics ou décisions, à l'exclusion 
des dévrets. 

dt ® — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiriel de ka 
Régrablique française, 

l'ait à Paris, le 27 janvier 1955. 
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Le ministre des affaires étrangères, 

Va Le décret ne 47-23 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à zucr, par arrèlé, leur sisnature : 

Vu décret du 29 janvier 1%% poriant nomination de membres 
du tt, 


Arrèle : 
art, 1er, — En cas d'absence on d'emnéchement du ministre 
des allaires étrangères et de M. Massigli, ambassadeur de Franre, 
secure général, délégation est donnee à M. Raymond Housquet, 
ministre plénipuienilaire, direcieur général du personnel et de 
jadministration générale, à l'eflet de signer, au nom du ministre, 
tous arr tés, actes, marchés ou décisions, à l'exclusion des décrets 
art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 27 janvier 19%55. 


— +0 — 


EDGAI FAURE. 


Le ministre des affaires étran;ères, 

vu le decrel ne 47-249 du 2% janvier 1947 autorisant les ministres 
à dél'zuer, par arrèté, leur signature : 

Vu Le décret ne du 19 mai 190 transférant au ministère 
des allaires étrangères les attribuliions fixées par le décret no 45-M41 
du décembre 195; 

Vu « décret du % janvier 1%5 portant nomination de membres 
du ouvernement, 


Arrête : 


art. tr, — Iélégation permanente est donnée, à l'effet de signer, 
au non du ministre, tous arrèlés, actes, marchés et décisions res- 
sorlissahit aux services des affaires allemandes et autrichiennes, 4 
l'exclusion des décrets : 

A M. René Maseigli, secrétaire général; à M. Raymond Bous- 
quet, directeur général du personnel! et de l'administration géné- 
rale. à M, Roger Woch, direcleur des services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes. 

art. ?, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
Répablique française. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1955. 
EDGAR FAURE. 


Le ininistre des affaires étrangères, 

Vu ie décret n° 47-23 du 23 janvier 1943 autorisant les ministres 
à délésuer, par arrèté, leur signature ; 

Vu le décret no 50-5% du 1ÿ9 mai 19% transférant au ministère 
des ailuires étrangères les attributions tixées par le décret no 45-0111 
du décembre 

Vu le décret du 20 janvier 195 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, ter, — Délégation permanente est donnée à M. Roger Bloch, 
direc'eur des services des affaires allemandes et autrichiennes, à 
l'effet de signer, au nor du ministre des affaires étrangères, tous 
actes, marchés, ordonnances de payement, de virement, de délé 
galion ou de régularisation, chèques et tous titres de payement, 
ainsi que les ordres de recelles el autres pèces complables se 
rapportant auxdits services, En cas d'absence ou d'empêchement 
de M. Roger Bloch, la délégation sera exercée par M. Henri Savin, 
chef de la division du budget et de Ja comptabilité ou, à son 
défaut, par son adjoint, M. Jean Bourreau, 

Art. 2. — Le présent arrûté sera publié au Journal officiel de la 
République françoise. 

Fait à Paris, le 27 janvier 195%. 

EIGAR FAURE, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Comité consultatif de règlement amiable des marchés 
du département de la guerre. 


Par arrêté du 19 janvier 1955, M. Jeantrel, secrétaire des commis- 
sions consullatives des marchés du département de la guerre, et 
M. de Rosas, secrétaire d'administration, sont nommés respective- 
ment secrétaite el secrélaire suppléant du comilé consullalif de 
règlement amiable des litiges concernant les marchés passés par 
le département de la guerre. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 55-122 du 20 janvier 1955 portant fixation du taux 
des taxes à percevoir en 1955 pour atimenter les divers fonds 
agrico'es créés par la législation sur les accidents du travail. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi du 2 novembre 116 concernant les mutiés de 
guerre victimes d'accidents du travail; 

Vu Ja loi du 30 décembre 1922 relative à l'alimentation du 
fonds de garantie prévu par la loi du 9 avril 1SS sur Îles 
accidents du travail, modifice par la loi validée du 24 décembre 
1940: 

Vu Ja loi du 14 mai 1920 assurant gratuitement la rééducas 
tion professionnelle des mutiiés du travail auxquels leurs bles 
sures où lulirimités ouvrent le droit à pension; 

Vu la loi validée du 16 mars 143 portant modification de la 
législation sur les accidents du travail dans l'agriculture ; 

Vu l'ordonnance du 15 décembre 1944 relative à la réparation 
des accidents du travail sésultant de faits de guerre ; 

Vu Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sonnelles, et notamment ses articies el SG, 

Décrète : 

Art, 99, — Pour l'année 195%, le taux global des taxes à 
percevoir pour alimenter les différents fonds agricoles créés 
par la législation sur 1es accidents du travail est fixé comme 
seuil : 

{1° ‘laxes sur les primes ou cotisations d'assurances 
couvrant la totalité où une parie des rent 


a) Avec garantie totale ou parilelle des autres 
indemnités et frais.......... p. 100 

b) Avec exclusion de la garantie des autres in- 

2° Taxes sur “apilaux conslilu!ifs des rentes non 
garanties par UNC .. p. 100 


Art. 2, — Le produit de la taxe sera ventilé par la cais<e des 
{r les fon res l'apri les 


dépôts et consignaitons en 


taux particuliers indiqués ci-dessous: 
TALE TAXE 
ou con-titutifs 
d'assurance de rentes 
Fonds agricole de garantie loi du 
Néant, | Néant Néant. 
Fonds agricole de pr! bles 
sés de guerre (oi du 25 novembre 


Fonds agricole de rééducalion profes 
sionneile des mutilés du travail (oi 

Fonds agricole de solidarilé r 
guerre (ordonnance du 15 décembre 


Fonds agricole de majoration des rentes 
(loi validée du 16 mars 1943) ........ » 
Art. 3. — Le ministre de l'agricuiture, le muistre des finances, 


des aflaires économiques et du plan, e secrétaire d'Elat à 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 20 janvier 1955, 
PIERRE MENDÉS- FRANCE. 
Par le président du conseil ces ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le minvtre de l'agruullure, 
ROGEIR  HOUDKET, 
Le secrélaire d'Etat aur finances 
et aux affaires 
GILBERT-JULES, 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
LOUIS HARFAHIN, 
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30 Janvier 19; 


Rattachement d'autorisation de payement 
pris en application de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1963. 


— 


Le ministre des finanves, des affaires économiques et du plan et 
Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la doi me 35-1224 du 31 décembre 1953, relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la reconstrue- 
lon et du logement pour l'exer ire 1954 et, notamment, ses arli- 
cles 3, 7 (he et l'élal © qui y est annexé; 

Vu le décret ne %1-12:3 du 14 décembre 14954 portant annulation et 
ouverture de crédits au titre de la réparation des dommages de 
guerre : 

Vu l'urrôté du ministre des finances, des afluires éon miques et 
du pion, du wministre du logement et de la reconstruction et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques poriant 
translert de crédits en dale du 90 décembre 


Arrétent : 
Art — est accordé au minist.e des finances, des affaires 
économiques €! du plan, en raison de lémi-son d'emprunts au 
roill des zroupeirents de sinistrés durant l'année 1%, et en 
addition aux aïtorisations de payement qui ont été accordés r 
l'asticle 2 de Ja loi ne 55-1121 du 21 décembre 1953, une autorisal on 
de puvement étevant à 7.419.457. F applicable au chapitre 70-10: 
« Versement à la caisse autonome de la reconstruction » de l'élat © 
annexé à ladile loi 
art — directeur du Trésor au ministère des finances, des 
ofliires économiques et du plan et le directeur dun budget au secré- 
tariat d'Etat aux finanres et aux affaires éconnmiques sont chargés 
chacun en ce qui de concerne, de l'exécution du présent arrëlé, qu 
sera au Journal de la République française. 
Fais à Paris, le décembre 1%. 
Le ministre des finanres, 
des afjuires éconoruques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
Le secrétaire d'Flat aur finances 
aux affaires economiques, 
Pour :e secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du hudyet, 
ROGEN GUETZE. 


— + 


Nomination dos mombres du Cabinet du ministre, 


Le ministre les finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret ne 41223 du juillet 1933 portant règlement 
d'administration publ que en ce qui concerne les cabinets minis- 
tériels ; 

Vu le décret du 20 janvier 1935 portant nomination de membres 
du touvernement, 


Arrête : 
Art, ter, — Sont nommés an cabinet du ministre des finances, 
des affaires économiques et du pian: 


Directeur du cabinet, 


M holand de Villelongue, professeur à l'institut d'études poli- 
tiques 
Directeur adyoimt du cabinet. 


M. Dominique Boyer, inspecteur des finances. 
Consedters techniques. 
M. JeanWarie Dauz er, inzénieur agronome, 
M. Francois Ortoli, insrecteur des finances, 
M François Le Roy, professeur de la faculté de droit de Lille. 
Chef de cabinet. 

M. Georges Bedicam, magistrat. 

Chefs adjoints de cabinet. 


M. André Davoust. 
M. Robert Tromelin 


Che! du secrétariat particuher. 
Mme Rence Djibril. 
Charçés de misston. 


M. Jean Clouet, administrateur civil au ministère des finances, 
des aflaires économiques et du plan. 

M. Mené Verny, administrateur eivil au ministère des finances, 
des allaires économiques et du plan. 


M Michel Poniatowski, administrateur civil au ministère des 
finances, des atlarres économ'ques et du plan. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de } 
République française et prendra effet à compter du 26 janvier 1%, 


Fait à Paris, le % janvier 1955. 
— 


Célégations 0e signaîure. 


ROBERT BURON. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 

Vu le décret me 13-223 du 23 janvie: 1917 autorisant les min:ctres 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
du Gouverneinent : 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1956 portant nomination des 
du cabinet du eninistre des finances, des affaires économiques et 
du plan, 

Arrête. 

Art, ler, — Délégation est donnée à M. Roland de Villelongue, 
directeur du cabinet, à l'eflet de signer, en l'absence du ministre des 
Hinances, des affaires éccnomiques et dn plan, tous actes, arrôtés 
ou décisions, y compris les arrêtés de débel et les «tats exé-uloires, 
à l'exclusion des décrets, 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République francaise et prendra effet à compte: du %6 janvier 1%5,. 


Fait à Paris, le % janvier 195. 
+0. 


Le ministre des finances, des affiires economiques et du plan, 


Vu le décret no 17-233 du %3 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portent nomination de membres 
du Gouvernement: 

Vu l'arrêté du janvier portant nomination des membres 
du cabinet du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, 

Arrête. 

Art, ter, — Délégation est donnée à M. Dominique Boyer, directeur 
adjoint du cabinet, à l'effle* de signer, en l'absence du ministre 
des finances, des aflarres économiques et du plan, tous actes, arréiés 
ou décisions, y compris les arrêtés de débet et les états exécutoires, 
à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel! de la 
République française et prendra effet à compter du 26 janvier 19%5. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1955. 


ROBERT BURON. 


ROBERT BUHRON. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, chargé des problèmes 
de l'Union française, 


Vu le décret du ?8 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne la composition des cæbinets ministériels, 
modifié par le décret du 21 août 19541; 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Arrêle : 


Art, fer. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques, chargé des problème; de l'Union française : 


Directeur du cabinet. 
M. Marcadé (Jacques), conseiller référendaire à la cour des 


comptes. 
Chargés de mission. 


M. Benoist (Michel), auditeur à la cour des comptes. 
M. Moutcrde (Pierre), attaché commercial. 


Che de cabinet. 
M. Sylvestre (Constantin), ancien conseiller de l’Union française. 


Che/ adjoint de cabinet. 
M. Schock (André), ancien député et ancien conseiller de l'Union 


française, 
du secrétariat particulier. 


M. Kaboré (Dominique), commis des services administratifs de 
l'Afrique occidentale française. 


Fait à Paris, le 28 janvier 195. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Nomination des membres du cabinet du secrétaire d'Etat 
à l'aviation civile. 


Le secrétaire d'Elat à l'aviation civile, 
Vu Le décret du % janvier 19% portant nomination de membres 


| Louvernement ; 
Le décret ne 48-129 du 29 juillet 419:8, modifié par le décret 
no 011000 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 


publique en €e qui concerne les cabinets ministériels, 


art ter — Sont nominés au cabinet du secrétaire d'Etat à l'avla 
tion civile : 
Directeur de cabinet. 


M. Colin (Robert), ingénieur des arts et métiers. 


Conseulers techniques. 


M. Le Sidaner (Georges), sous-préfet. 
M. Moine (Jean), ingénieur. 


Chef de cabinet. 
M. Ciocant{ (Jean), rédacteur principal à l'administration centrele, 


Attachés de cabinet. 


M. Claudel (Cierre), ingénieur des arts et manufactures. 
M. Tessier (Henry), L P. E N. A., commandant de l'aéroport de 
Tou-sus-le-Noble. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iriel de la 
République française et prendra effet à dater du 21 janvier 1%. 
Fait à Paris, le > janvier 1%5. 
HENRI FOUQUES-DUPARC. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Dissolution d'un groupement d'importation et de répartition. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et ke ministre des finan- 
ces, des affaires économiques el du plan, 


Vu la loi du #1 juillet 493 portant organisation générale de Ja 
pe le temps de guerre et les lexles qui l'ont modifiée ou 
complétée ; 

Vu les articles 2 et 3 de la loi du 28 février 1947 maintenant en 
vigueur au-delà du {7 mars 1947 certaines dispositions prorogées par 
la loi du 10 mai 19256 portant fixation de la date légale de cessation 
des hostilités ; 

Vu l'article 2? de Ja loi du ?8 février 1948 maintenant provisoirement 
en vizueur au-delà du 17 mars 1918 certaines dispositions législatives 
et réglementaires du temps de guerre prorogées par la loi du 
28 février 1947 et la loi du 30 août 1947; 

Vu le décret no 53-993 du 20 septembre 1953 relatif au statut, à 
l'organisation et au fonctionnement des organismes d'intervention 
économique de caractère 

Vu l'arrêté du 30 mars 1%8 portant prorogation de certains grou- 
pemenis d'importation et de répartition, 


Arrêtent : 


Art, fer, — La Socicté du manganèse, groupement mobilisation, est 
dissoute. 


Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie au ministère 
de l'industrie et du commerce, le directeur des relations économiques 
extérieures et le directeur de la coordination économique et des 
entreprises nationales au ministère des finances, des affaires écono- 
miques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du pus arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1955. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
ROBERT BLOT. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-123 du 20 janvier 1956 portant fixation du taux 
des taxes relatives à l'année 1955, dues en Algérie par les 
employeurs appartenant aux professions non agricoles, pour 
l'alimentation ces divers fonds créés par la législation des 
accidents du travail. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des linances, des aflaires économiques et du plan 
et du secréture d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2426 du 3% octobre 1946 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles, notamment Son arlicle 

Vu la loi n° 20-986 du 17 août 190 portant extension à 
l'Algérie de la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indem- 
nités dues au titre des législations sur les accidents du travail; 

Vu le décret n° 70-478 du 6 avril 1%% portant règlement 
d'administration publique pour la refonte des codes fiscaux 
et la mise en harmonie de leurs dispositions avec celles du 
décret du 9 décembre 1948 et des lois subséquentes, notam- 
ment l'article 1624, l'article 335 de l'annexe Il; 

Vu le décret n° %#0-1573 du 22 décembre 1920 relatif au 
partage en deux comptes du fonds de majoration des rentes 
d'accidents du travail afférent aux professions non agricoles, 


Décrète : 


Art. 1%, — Pour l'année 195, le taux global des taxes à 
percevoir en Algérie pour l'alimentation des différents fonds 
créés par la législation sur les accidents du travail est fIxé 


comme suit: 

1° Taxe sur les primes où cotisations d'assurances couvrant 
la totalité ou une partie des rentes: 

a) Avec garantie de la totalité des autres indemnités et frais: 
22 p. 100; 

b) Avec garantie partielle ou exclusion de la garantie des 
autres indemnités et frais: 38 p. 

2e Taxe sur les capitaux constitutifs des rentes ou fractions 
de rentes non garanties par une assurance : 72 p. 100, 

Art. 2. — Le produit de la taxe sera ventilé par la caisse 
des dépôts et consignations entre les fonds intéressés, d'après 
les taux particuliers indiqués ci-après : 


TAXE 
sur les primes 
ou colisations sur les capilaux 
FoxDs d'assurance constitulile 
« des rentes. 
Fonds non agricole de rééducation 
professionnelle des muliiés du tra- 
Vail (loi du 44 mai 19%)... 3 5 
Fonds de majoration des renles (loi 
validée du 3 avril 1%42) (compte 
Algérie) 19 63 


Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal offurel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1955, 

PIERRE MENDLS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité soctale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
Le ministre des finances, 
P des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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MINISTERE DU LOCEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret n° 55-119 pris pour l'application du décret n° “4-1119 du 
10 novembre 1954 instituant des mesures destinées à faciliter le 
logement des fonctionnaires de l'Etat. 


Rectificatif au Journal officiel du 78 janvier 1953: page 1061, 
cojonne, 22 ligne, au lieu de: « Art, 6 Le du logement 
et de la reconsiruelion... », lire: « Art, 5, — Le iministre du logement 
et de la reconstruction 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret n° 55-124 du 20 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires des offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Assembices et de la 
fonction publique, et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre statut général des fonc- 
tiounnaires, notamment son article 2; 

Vu l'article 7 de la loi n° 53-58 du 3 février 1952 relatif au 
développement des erédits affectés aux dépenses de fonction- 
pement des services civils pour l'exercice 1953; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrcte : 
TIRE ler 


Dispositions générales, 


Art. {®, — Le personnel administratif et de service des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de la 
guerre se répartit en quatre corps classés dans les catégories 
prévues à l'article 24 de la loi du 19 oetobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires. 


Catégorie A. — Corps des secrétaires généraux et secrétaires 
généraux adjoints. 

Catégorie B. — Corps des secrétaires administratifs. 

Catégorie C. — Corps des commis et des sténodactylographes. 

Catégorie D. — Corps des aides-commis, dactylographes, 
employés de bureau et personnels de service. 


Art. 2. — L'emploi de éecrétaire général d'office départe- 
mental est réservé aux candidats pouvant justifiée qu'ils ont 
ualité de ressortissants de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Les titulaires des autres 
emplois sont choisis par priorité parmi lesdits ressortissants. 


Art. 3. — Les corps des commis, des sténodactylographes, 
aides-commis, dactylographes et employés de bureau sont 
régis par le décret n° 51-505 du 6 juin 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténo- 
dactylographes et de commis des services extérieurs des admi- 
nistrations de l'Etat. 

Le corps des agents de service est régi par le décret n° 53-477 
du 21 mai 1953 portant règlement d'administration pute 
relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux 
corps d'agents de service des services extérieurs des adminis- 
tralions de l'Etat, 


TITRE 1 
Corps des secrétaires généraux et secrétaires généraux adjoints, 


Cuarrrre IT, — Dispositions générales, 


Art. 4. — Le corps administratif supérieur des offices dénar. 
lementaux des anciens combhatt-nts et victimes de la gucrre 
comprend les grades suivants: 

Secrélaire général hoss c'asse. 

Secrétaire général de classe exceptionnelle, 

Secrétaire général de fre classe. 

Secrélaire général de 2° classe. 

Secrétaire général adjoint de {re classe. 

Secrétaire général adjoint de classe. 

Art. 5. — Le grade de secrétaire général hors classe comporte 
trois échelons, Il est réservé au secrétaire général de 'oflice 
départemental des anciens combattants et victimes de la guerre 
de la Seine. 

Les fonctions de secrétaire général adjoint de l'office dépar- 
temental des anciens combattants et victimes de la guerre de 
la Seine eont exercées par des secrétaires généraux de 1 où 
de 2e classe, 

La classe exceptionnelle des secrétaires généraux comprerd 
un seul échelon. L'avancement à cette elasse est territoria!. 

Un arrêté du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre fixera, dans la limite des effectifs budgétaires et 
comple tenu des dispositions qui précèdent, la liste des offices 
départementiux dont les fonctions de secrétaire général justi- 
lient l'attribution de la classe exceptionnelle. 

Toutefois, dans une proportion qui ne pourra excéder le quart 
des emplois budgétaires de secrétaire général de casse excep- 
tionnelle, des secrétaires généraux de fr classe pomront être 
ne à titre personnel, à la classe exceptionnelle de leur 
rade. 

: La fre classe des secrétaires généraux comprend cinq éche- 
Jons, la 2 classe six échelons. 

La classe des secrétaires généraux adjoints comprend 

quatre échelons, la 2° c.asse sept échelons. 


CHaPiTRE — Recrutement. 


Art. 6. — Les secrétaires généraux adjoints sont recrutés par 
voie de concours : 

te Parmi les candidats âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au 1* | mr de l'année du concours 
et titulaires d’un diplôme de licence, ou possédant des titres 
d'un niveau équivalent dont la liste sera fixée par arrété du 
ministre des anciens combattants et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique ; 

2° Parmi les secrétaires d'administration de l'administration 
centrale et les secrétaires administratifs des services extérieurs 
du ministère et de l'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre, âgés de trente-cinq ans au plus au 
fe janvier de l’année du concours, et ayant accompli à cette 
date au moins cinq années de services civils effectifs dans une 
administration de l'Etat, dont au moins deux années dans un 
service relevant du ministère ou de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

La limite d'âge maximum prévue aux 1° et 2° du présent 
article est élevée, le cas échéant, d'une durée égale à celle du 
temps passé effectivement et obligatoirement sous es drapeaux 
ainsi que du temps prévu à l’article 162 du décret du 29 juillet 
1939 relatif à la famille et à la natalité françaises. 

Art. 7. — Le concours prévu à l'article 6 ci-dessus comporte 
des épreuves écrites et des épreuves orales. 

Art. 8. — Les épreuves écrites comprennent : 

te Une composition française sur un sujet d'ordre général 
n'exigeant pas de connaissances spéciales (coefficient: 3); 

2° Une composition sur un sujet relatif à la législation mise 
en œuvre par l'office national des anciens combattants et vic- 
times de la guerre (coefficient: 3); 

3° Une composition sur un sujet de droit civil (coefficient : 2) ; 

4e Une composition sur un sujet de droit administratif ou 
de législation financière (coefficient: 2). 

Seuls sont admis à subir les épreuves orales les candidats 
qui ont oblenu une note supérieure ou egale à 13 mryene 

our l'ensemble des épreuves écrites, toute note inférieure 
N à sur 2 étant éliminatoire. 

Art. 9, — Les épreuves orales comprennent : 

1e Une conversation avec le jury sur un sujet d'ordre général 
en rapport avec le programme du concours (coelicient: 4); 
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% ne interrogation sur l'organisation et les attributions 

du miastere et de l'oflice matinal des anciens combattants et 

vicumes de la guerre (coefficient: 3); 

je [ne interrogation sur la législation de la sécurité soc.ale 
e’ticient : 1) 

‘ye Une interrogation sur nn sujet de droit administratif ou 

de :égislaton financière (coeflicient: 2). 


art. 10, — Les secrétaires généraux adjoints, recrutés con- 
tormement aux dispositions qui précédent, ne sont titularisés 
qu'après avo.r accompli au moins un an de stage pendant la 
Jurce duquel ils sont soumis aux dispositions du décret 
n° 191239 du 13 septembre 1949. 

ll percoivent, en qualité de stagiaires, la rémunération affé- 
rente au premier échelon.dn grade de secrétaire général adjoint. 

Le candidats ayant déjà la qualité de fonctionnaire sont 
en position de service détaché pendant la durée du 
ge, Es continuent à percevoir le traitement afférent à leur 
en emploi si celui-ci est supérieur à leur traitement de 
stay aire. 

Le travail, les aptitudes et la manière de servir des secrétaires 
généraux adjoints stagiaires font l’objet, en fin de stage, d'un 
monoort établi par le chef de service des intéressés, au vu 
duquel est prononcée par le ministre des ane combattants 
et \ictines de la guerre l'admission détinitive dans les cadres, 
sur proposition du directeur de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Les stagiaires peuvent être admis à renouveler leur stage, 
ce te autorisation ne pouvant être accordée que pour une mou- 
vele période d'une année. 

le: stagiaires non tituarisés sont soit licenciés, soit, le 
ea: échéant, réintégrés dans leur emploi d'origine. 

les stagaires titularisés sont nommés au premier échekm 
du grade de secrétaire général adjoint. Ils peuvent bénéficier, 
dans cet échelon, du rappel de la durée de leur stage dans 
la limite d'une année. 


Art. !1, — Les secrétaires généraux de 2° classe sont recrutés 
à con-urrence de 40 p. 109 des vaeances parmi les secrétaires 
administratifs des offices départementaux des anciens comhat- 
tant: el victimes de la guerre inserits sur une liste d'aptitude 
et justifiant de l'aecomplissement d'au moins dix-huit années 
de services civiis eflectifs en cette qualité. 


Art. 12. — Les secrétaires généraux de 2° classe recrutés 
con ormément aux dispositions de l'article 11 ci-dessus sont 
nommés à l'échelon de début du grade de secrétaire général 
de 2 clisse et percevront, le cas échéant, une indemnité com- 
pensatrice dans les conditions prévues par la réglementation 
en v gueur, 


CHAPITRE III — Avancement. 


Art. 13, — Peuvent être promus en qualité de: 

{» Secrétaire général hors classe: les secrétaires généraux 
de classe except'onnelle et les secrétaires génésaux de 1" classe 
ayant accompli au moins deux ans de services dans le 3 éche- 
lon de cette classe ; 

2 Secrétaire général de classe exceptionnelle (classe terri- 
foriale) : les secrétaires généraux de 1" classe ayant accompli 
au moins un an de services dans le 4° échelon de cette classe; 

3° Secrétaire général de classe exceptionnelle fà titre per- 
sonnel) : les secrétaires généraux de 1" classe ayant accompli 
au moins deux ans de services dans le 5° échelon de cette 
ciasse ; 

4° Secrétaire général de 1" classe: les secrétaires généraux 
de 2 classe ayant accompli au moins un an de services dans 
le 6° échelon de cette classe; 

0° Secrétaire général de 2° classe, à concurrence de 70 p. 106 
des vacances: les secrétaires généraux adjoints de 1% classe, 
ainsi qne les secrétaires généraux adjoints de 2 classe ayant 
accompli au moins deux ans de services dans le 4% échelon 
de cette classe ; 

6° Secrétaire général adjoint de 1" classe: les secrétaires 
généraux adjoints de 2 classe ayant accompli au mons un 
an de services dans le 7° échelon de cette classe. 


Art. 14. — Les agents supérieurs de l'administration cen- 
trale de l'office national et ministère des anciens convhat- 
tants et vietimes de la guerre peuvent être détachés, sur leur 
demande, dans la limite de trois emplois, et conformément 
aux dispositions de l'article 9 de la loi du 19 octobre 1946, 
en qualité de secrétaire général de 1" classe, de classe excep- 
twnnelle ou hors classe. 


Art, 15. — Les promotions prévues à l’article 13 ci-dessus 
ont lieu au choix après inscription sur un tablean d'avancement 
conformément aux dispositions des articles 43. 53 et suivants 
de la loi du 19 octobre 1916 susvisée. 


Les fonctionnaires ainsi promus sont nommés dans leur nou- 
veau grade à l'échelon comportant un traitement égal ou, 
à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils percevatent 
dans leur ancien grade, Is conservent, dans la limite de deux 
années, l'ancienneté acquise dans ieur ancen échelon ou 
classe ei l'augmentation de traitement résultant de leur pro- 
motion est inférieure à celle qu'ils auraient obtenue par un 
avancement d'échelon dans le précédent grade. 


Art. 16. — La durée dn temps normalement passé dans 
chaque échelon des différentes classes de secrétaire giéoéral et 
de secréluire général adjoint est lixée À deux années, celle 
durée pouvant être réduite pour les fonctionnaires ;es mieux 
notés, dans les conditions prévues au décret n° 49-897 du 
28 juin 1919 modilié et du déeret n° 52-227 du 3 mars 1952, 
sans pouvotr étre inférieure à dix-huit mois. 


IV. — Dispositions transuoires. 


Art. 17. — Pour contribuer à la constitution initiale lu corps 
des secrétaires généraux et secrétaires généraux adjoints, il 
est fait appel aux ecvrélaires généraux et secrétaires adjoints 
des offices départementaux des anciens combattants et victimes 
de la guerre, la situation des intéressés étant, 
en ce qui concerne les conditions à remplir pour l'intégration, 
appréciée au 3t décembre 1933. 

Art. 18. — Les secrétaires généraux en fonction au 31 décem- 
bre 1953 pourront être rec'assés conformément au tableau de 
concordance suivant: 


ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE 


Secrélaire général de la Seine. Secrélaire général hors classe. 


Secrétaire général de fre calézo- | secrétaire général de classe excep- 
rie, classe fonctionnelle, Lonnelle, 


Scerélaire général de {re catégorie. | Secrétaire général de {re classe. 


Secrétaire général de > catégorie. | Secrétaire général de 2% classe. 


Les mnuéressés sont reclassés dans leur nouveau grade à 
l'échelon comportant un traitement égal où à défaut imimédia- 
tement supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur ancien 
grade; is conservent dans la limite de deux années l'ancien- 
neté acquise dans leur ancien échelon on classe st l'augmen- 
talon de traitement résultant de leur intégration est mférieure 
à celle que leur aurait procurée un avancement d'échelon dans 
le précédent grade. 

Tontelois, les agents se trouvant an 31 décembre ‘953 à la 
3 classe de la 2 catégorie des secrélarres généraux seront, par 
dérogation aux dispositions de l'alméa précédent, reciassés au 
2 échelon de la 2 classe avec maintien de leur ancienneté. 


Art. 19 — Les secrétaires adjoints de la Seine de 1" ca'e- 
gorie, en fonelion au 31 décembre 195%, sont reclassés en qua- 
lité de secrétaires généraux de classe à l'échelon compur- 
tant un traitement égal où 1mmédiatement supérieur à celui 
qu'ils percevaiemt dans leur ancien grade; ik conservent, 
dans la limite de deux années, l'ancienneté arquise dans leur 
ancien échelon ou classe si l'augmentation de traitement résul- 
tant de leur intégration est inférieure à celle que leur awrvit 
procurée un avancement d échelon dans précédent grade. 

Les secrétaires adjoints de la Seine de 2° catégorie en fonce- 
tion au 31 décembre 1953 sont reclassés conformément au 
tableau de concordance suivant : 


ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE 


Secrétaire adjoint de ?* catégorie, | Secrélaire général de % classe, 


{re classe. échelon, avec ancienneté 
inaintenue., 

Secrétaire adjoint de 2e calégorie, | Secrélaire général de %% classe, 
2 classe, 4 échelon, sans ancienneté, 


Secrétaire adjoint de % catégorie, | Secrélaire général de % classe, 
Je classe. fer échelon, sans ancienneté, 
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Art. 20, — Les secrétaires adjoints en fonction au 31 décem 
bre 1953, autres que ceux visés à l'article 19 ci-dessus, sont 
reclassés conformément au tableau de concordance suivant: 


— 


ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE 


£ecrétaire adjoint de classe | Secrétaire général adjoint de 
exceptionnelle. classe, échelon, avec an- 
criénneté Imaintenue, 


Secrétaire adjoint de 1r classe. | Secrétaire générak adjoint de 
{re classe, échelon, avec an- 
crennelé maintenue, 


Secrélaire adjoint de % classe | Secrétaire général adjoint de 
ayant plus d'un en d'anciennek Îre classe, 2 échelon, avec an- 
dans celte classe cienneté diminuce d'un an. 


Secrélaire adjoint de ?e classe | Secrétaire général adjaint de 
ayant moins d'un an d'ancien j'e classe, fr échelon, avec an- 
neté dans celle classe, cienneté maintenue, 


Secrélaire adjoint de 3% classe | Secrétaire général adjoint de 
ayant plus d'un an d'ancienneté 2e classe, 7e échelon, avec an- 
dans celle classe, cienneté diminuée d'un an. 


Secrétaire adjoint de % elasse | Secrétaire général adjoint de 
avant moins d'un an d'ancren-\ 2e cla se, 6° échelon, avec an- 
nelé dans celle classe, ciennelé maintenue. 


Secrétaire général, adjoint de 
le classe, 5 échelon, avec an- 


ciennelé maintenue, 


Secrétaire adjoint de 4° classe 


Secrélaire général adjoint de 
2e classe, 4e échelon, avec an- 
ciennelté maintenue, 


Secrétaire adjoint de 5% classe 


— 


La durée du temps passé au 6° échelon de la 2 classe et 
aux et 2e échelons de la classe pour accéder à l'échelen 
supérieur est ramenée à un an en ce qui concerne les agents 
reclassés conformément au tableau ci-dessus. 

Art. 21. — Les surnombres constatés à la tr classe des secré- 
laires généraux adjoints à la suite des opérations d'intégration 
prévues à l'article 20 ci-dessus seront résorbés à concurrence 
e deux vacances sur trois venant à s'ouvrir dans celte classe. 

Art. 22, — Apeès application de l'article 20 ci-dessus et 
dans la limile de 50 p. 100 des ré 4 restant à pourvoir dans 
le grade de secrétaire général adjoint, il sera fait appel, après 
avis d'une commiseion parilaire d'intégration dont la compo- 
sition sera fixée par arrêté du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, aux rédacteurs principaux ayant été 
inserits au tableau d'avancement pour le grade de secrétaire 
ronge au cours des deux dernières années. Les agents titu- 
aires d'un diplôme de licence et remplissant les conditions 
ci-dessus pourront être intégrés par priorité. 

Après application des dispositions de l'alinéa précédent, les 
postes de secrétaires généraux adjoints restant à pourvoir 
seront attribués à la suite d'un concours dont les modalités 
seront fixées par arrêté du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Cet arrèté pourra prévoir une majo- 
ration de points tenant compte des titres et des notes pro- 
fessionneiles des candidats. 

Sœout admis à concourir, outre les rédacteurs principaux et 
rédacteurs des oftices départementaux, les fonctionnaires et 
agents desdits offices exerçant des fonctions équivalentes ainsi 
ue les secrétaires d'administration à r'adiministration centrale 
du ministere et de l'oflilce mational des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Les fonctionnaires intégrés en qualité de secrétaire général 
adjoint sont nommés à l'échelon de leur nouveau grade com- 
portant un traitement égal on, à défaut, immédiatement supé- 
rieur à celui qu'is percevalent dans leur ancien grade; ils 
conservent, dins Ja limite de deux années, l'ancienneté acquise 
dans leur ancien échelon si l'augmentation de traitement résul- 
lant de leur intégration est inferieure à celle que leur aurait 
procurée un avancement d'éche:on dans leur précédent grade. 

Les agents non titulaires intégrés en qualité de secrétaire 
général adjoint sont nommés à l'échelon de début de leur 
nouveau grade; toutefois, ceux des agents dont les émolu- 
ments, à la date d'application du présent décret, sont supérieurs 
à la rémunération affcrente à l'échelon auquel ils sont intégrés 
conserveront, à titre personne!, le hénéfice de ces émoluments 
dane la limite de la rémunération attachée à l'échelon maximum 
de leur nouvel emploi, 


TITRE HI 
Corps des secrétaires administratifs, 


Ir, — Recrutement. 


Art. 23. — Le corps des secrétaires administratifs compren4 
un grade de secrétaire administratif de classe exceptioe el, 
un grade de secrétaire adminietratif de 1" classe et un grade 
de secrétaire administratif de 2° classe. 2 

La classe exceptionnelle comporte deux échelons. 

La 1" classe comprend quatre échelons et la 2° classe sept 
échelons. 

Le nombre des emplois budgétaires ouverts aux intéressés 
dans chacun des grades, par rapport à l'effectif budgétare total 
du corps, we peut excéder les pourcentages ci-après : 

Secétaire administratif de classe exceptionnelle : 10 p. 110, 

Secrétaire administratif de {re classe : 35 p. 100, 

Secrétaire administratif de 2° classe : 55 p. 100. 


Art. 24. — Sous réserve de l'application de la législition 
sur les emp:ois réservés, les secrétaires administratifs kont 
recrutés par la voie d'un concours ouvert: 

1° Aux candidats de nationalité française âgés de di-huit 
ans au moins et de trente ans au plus au 1* jauvier de l'année 
du concours, titulaires du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire, du brevet supérieur ou du certificat de capacité en droit: 

2° Aux fonctionnaires et agents des services centraux et 
des services extérieurs du ministère et de l'office @alional des 
anciens combattants et victimes de la guerre âgés de quarante 
ans au plus au 1% janvier de l'année du concows et avant 
accompli au moins cinq années de services civils effectifs à 
cette dernière date, dont deux années au moins dans un 
service relevant du ministèrz ou de l'office national des ens 
combattants et victimes de la guerre. 


Art. 25, — Dans Ja limite du neuvième des titular:sations 
effectuées en application des dispositions qui précèdent, les 
secrétaires administratifs de 2° classe pourront être recrutés 
au choix, après avis de la commission administrative paritaire 
compétente, parmi les fonctionnaires de l'office national et des 
oftices départementaux des anciens combattants et victimes de 
la guerre, appartenant à un corps classé dans la catégorie €, 
âgés de trente-cinq ans au moins et de cinquante ans au plus 
au {* janvier de l'année de la nomination et avant accompli 
au moins dix années de services civils effectifs dans une admi- 
nistration ou un établissement de l'Etat. 


Arl. 26, — Le concours prévu à l'article 24 ci-dessus com- 
porte des épreuves écrites et des épreuves orales. 


Art. 27. — Les épreuves écrites comprennent : 

1° Une composition française, sur un sujet d'ordre général 
(coefficient: 4); 

2 Ine épreuve, affectée du coefficient 1, sur le droit admi- 
nistratif, notamment Ja législation mise en œuvre par l'oflice 
national des anciens combattants ; 

3° Une epreuve, affectée du coefficient 1, faisant appel à 
des notions généraies et choisies parmi une des matières sui- 
vantes: 

a) Droit civil; 

b) Législation sociale ; 

c) Législation financière. 

Sont seuls autorisés à se présenter aux épreuves orales les 
candidats qui ont obtenu une note au moine égale à la moyenne 
pour l'ensemble des épreuves écrites, toute note inférieure à 
cinq sur vingt étant éliminatoire. 

Art. 28, — Les épreuves oraies comprennent : 

1e Une interrogation sur la géographie administrative de la 
France et de l'Union française (coefficient : 2) ; 

2e Uee interrogation portant sur l’organisation et les attri- 
butions de l'office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre (coeflicient: 2); 

3e Une interrogation portant sur la législation et la régle- 
mentation des pensions civiles et militaires (coefficient : 2). 


Art. 29. — Les candidats admis à prendre part aux épreuves 
orales peuvent, sur leur demande, subir, dans des conditions 
qui seront déterminées par arrêté du ministre des anciens 
combattants et v:ctimes de Ja guerre, une des deux épreuves 
facuitatuives suivantes : 

a) Epreuve de sténodactylographie ou de sténotypie (coeff- 
cient: 1); 

b) Epreuve de comptabilité (coefficient : 1). 

Les notes obtenues pour l'épreuve facultative ne peuvent 
entrer en ligne de compte en pour l'admission définitive ei 
seulement pour la part excédant la note dix sur vingt. 
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Art. 30. — Les secrétaires admimistratifs reçus aux épreuves 
visces aux articles 26 à 29 ci-dessus ne sont titularisés qu'aprés 
avoir accompli au moins un an de stage pendant la durée 
duquel ils sont soumis aux disposilions du décret n° 49-1239 
du 13 septembre 1M9. Is perçoivent en qualté de stagiaire 
la rémunération aflérente au 1% échelon du grade de secrétaire 
administratif de 2° classe. 

Les candidats ayant déjà la qualité de fonctionnaire sont 
places en position de service détaché pendant la duwée du 
stage. Is continuent à percevoir le traitement afferent à leur 
ancien emploi si celui-ci est supérieur à leur traitement de 
sligiaire. 

Le travail, les aptitudes et la manière de servir des secré- 
taires administratifs stagiaires font l'objet en fin de <tage d'un 
rapport établi par le chef de service des intéressés, au vu 
duquel est prononcée par le min'stre des anciegs combattants 
et victimes de la guerre l'admission définitive dans les cadres 
sur proposition du directeur de loflice nalional des amiciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Les stagiaires peuvent être admis à renouveler leur stage, 
cette autorisation ne pouvant être accordée que pour une nou- 
velle période d’une année. Les stagiaires non titularisés sont 
soit licenciés, soit, ie cas échéant, réintégrés dans leur emploi 
d'origine. 

Les stagiaires titularisés sont nommés auû premer échelon du 
rade de secrétaire administratif de 2° classe, HS peuvent béné- 
ficier dans cet échelon du rappel de la durée de leur stage dans 
L limite d'une année. 

Art. 31. — Les secrétaires administratifs recrutés au choix 
en application de l'article 25 ci-dessus sont dispensés du stage. 
lis sont titularisés à un échelon de la 2° classe de secrétaire 
administratif comportant un traitement égal ou à défaut immé- 
diatement supérieur à celui qu'ils perceva:ent dans leur ancien 
grade. 

IL — Avancement. 


Art, 32, — L'avancement de classe des secrétaires adminis- 
watifs a lieu au choix par tableau d'avancement conformément 
aux dispositions des articles 45, 53 et suivants de la loi du 
49 octobre 1%6. 

Peuvent être nommés secrétaires adm'nistratifs de classe 
exceptionnelle les secrétaires administratifs de 17° classe qui, 
parvenus au 4 échelon de leur classe, ont accompli au moins 
deux armées de service dans cet échelon, Peuvent étre nommées 
secrétaires administratifs de 1" classe ‘es secrétaires adminis- 
trat.fs de 2° classe qui, parvenus an %* échelon de leur classe, 
ont accompli au moins une année de service dans cet échelon. 

Art. 33. — La durée moyenne et la durée m'nimum du temps 
requis dans chaque échelon pour accéder à l'échelon supérieur 
du grade de secrétaire administratif de 2 classe sont fixées 
respectivement à deux ans et un an six mois. Ces durées sont 
fixces respectivement à trois ans €l deux SIX pour 
l'avancement d’échelon dans le grade de secrétaire administra- 
tif de fre classe et à trois ans six mois et trois ans pour Favan- 
cement d'échelon dans le grade de secrétaire administratif de 
classe exceptionnelle. 


— Constilulion initiale du corps 
et disposilions transitoires. 


Art. 34. — Pour contribuer à la consttution initiale du corps 
des secrétaires administratifs, il sera fait appel aux fonction- 
nuires et agents de l'office national et des oftices départemen- 
taux des anciens combattants et victimes de la guerre, 

La situation administrative des intéressés sera, en ce qui 
concerne les conditions à remplir pour l'intégration, appréciée 
au 31 décembre 1953. 

Art. 35. — Les rédacteurs principaux et rédacteurs des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de la guerre 
pourront être intégrés directement dans le nouveau corps des 
secrélaires administratifs. 

Art. 36. — Pourront être intégrés dans la limite de 16 p. 100 
des emplois de secrétaire administratif restant à pourvoir les 
commis titulaires des offices départementaux des anciens com- 
battants et victimes de la guerre exerçant depuis vingt années 
au mons des fonctions de rédacteur. 

Art. 37, — Après application des articles 95 et 96 ci-dessus, 
pourront être également intégrés dans la limite des emplois de 
secrétaire administratif restant à pourvoir et dans les coudi- 
tions prévues à l’article 28 ci-après: 

1° Les fonctionnaires titulaires appartenant aux catégories C 
et D autres que ceux visés à l’article 36 ci-dessus et en fonction 
dans les offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de la guerre; 

2° Les agents non titulaires en fonction à l'administration 
centrale de l'office national des anciens comballants et vic- 
mes de la guerre ou déns un office départemental des anciens 


combattants et victimes de la guerre À la date du 1* jan- 
vier 1932 prévue à l'article 7 de la loi n° 53-58 du 3 février 1953 
susvisée, 

Art. 38, — L'accès au grade de secrétaire adiministralit des 
fonctionnaires et agents visés à l'article 37 ci-dessus sera subor- 
donné à un concours dont le programme sera fixé pur arrêté 
di ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Art. 39, — Les fonctionnaires intégrés en qualité de secrétaires 
administratifs sont nommés à l'échelon de leur nouveau grade 
comportant un traitement égal où immédiatement supérieur à 
celui qu'ils percevaient dans leur ancien grade. Is conservent, 
dans la limite de deux années, l'ancienneté acquise dans ieur 
ancien échelon si laugmentalion de traitement résuitant de 
leur intégration est inférieure à celle que leur aurait groc ‘rée 
un avancement d'échelon dans leur précédent grade. 

Art. 40, — Les agents non titulaires intégrés en qualité de 
secrétaires administratifs sont nominés à l'échelon de début de 
leur nouveau grade. 

Toutefois, ceux des agents dont les émoluments À la daté 
d'application du présent décret sont supérieurs à la rém iné- 
ration afférente à Féchelon auquel ils sont intégrés conserve- 
ront à titre personnel le bénétice de ces émoluments dans la 
limite de la rémunération attachée à l'échelon maximum de 
leur nouvel emploi. 

Art. 41. — En aucun cas, les fonctionnaires et agents reçus 
au concours prévu à l’article %S ci-dessus n'auront dans leur 
noivean grade une situation inférieure à celle que leur confé- 
rerait l'application des dispositions de l'article 13 b du décret 
n° du 29 seplembre 1%4, 


IV 
Corps des commis. 


Art. 42. — Pour contribuer à la constitution initiale du corps 
des commis, il sera fait appel aux fonctionnaires et agents des 
uflices départementaux des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

La situation administrative des intéressés sera, en ce qui 
concerne les conditions à remplir pour l'intégration, appréciée 
au 31 décembre 1953. 

Art. 43, — Les commis titulaires des offices départementaux 
des anciens combattants et victimes de la guerre pourront être 
intégrés directement dans le nouveau corps des commis, 


Art. 4%. — Pourront être intégrés au choix dans les postes 
de commis restant à pourvoir, après avis d'une commission 
parilaire d'intégration dont la comuosition sera fixée par arrêté 
du ministre des anciens combattants et victimes de f, guerre, 
les fonctionnaires autres que ceux visés à l'article 43 ci-dessus 
et les agents non titulaires en fonction à l'office national ou 
dans un office départemental des anciens combattants et vie- 
times de la guerre à la date du 1* janvier 1932 prévue à tar 
ticle 7 de la loi n° 53-58 du 3 février 1953 susvisée, 

Art. 45, — Les fonctionnaires intégrés en qualité de commis 
seront nommés dans leur no:.veau grade à l'échelon comportant 
un traitement égal on à défaut immédiatement supérieur & 
celui qu'ils percevaient dans leur ancien grade: ils conserve- 
ront, dans ja limite de deux anntes, l'ancienneté acquise dans 
leur ancien échelon si l'augmentation de traitement résultant 
de leur intégration est inférieure à celle que leur aurait pro- 
eurée un avancement d'échelon dans leur précédent grade, 

Art, 46. — Les agents non titulaires, intégrés en qualité de 
Sont nommés à i'échelon de début de leur nouveau 
grade. 

Toutefois, ceux des agents dont les émoluments À la date 
d'application du présent décret sont supérieurs à la rémunéra- 
tion afférente à l'échelon auquel ils sont intégrés conserveront, 
à titre personnel, le bénélice de ces émoluments dans la limite 
de la rémunération attribuée à l'échelon maximum de leur 
nouvel emploi, 

Art. 47. — En aucun cas les fonctionnaires ou agents intégréa 
n'auront dans leur nouveau grade de titulaire une situation 
inférieure à celle qne leur conférerait l'application des di-posi- 
tions de l'article 13 b du décret n° 50-1211 du 29 septembre 
1950, 

TITRE V 


Dispositions spéciales. 


Art. 48. — Les agents des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de la guerre avant satisfait à l'examen 
d'aptitude professionnelle pes par la législation relative aux 
emplois réservés sont iitularists dans le grade des personnels 
des oflices départementaux correspondant à Ja categorie de! 
l'examen subi. 
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Art. 46, — Pour là constitution intiale du corps des secré- 
aires administratifs, des empluis seront ré-ervés aux candidats 
ui pourront se prevalur de l'ordonnance du 15 juin 1963 et 
es levies subscquents. 

Art. 50, — Le nombre de funetionnaires des corps de secré- 
taires et secrétaires genéraux adjoints, de secrétaires 
administratifs et de comm < susceptihles d'être placés en posi- 
de debachement où de dispondnhlé ne peut dépasser un 
dixivine de l'efflecuf total de chacun de ces corps. 

Art, 51. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, lee ministre des finances, des affaires économi- 
que et du plan, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Ascemblées et de la fonction publi- 
que, et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'applira- 
Won du présent décret, qui aura ellet à compiler du janvier 
1404. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1955, 

PHRRE MENDES-FRANCE. 


t 


Par le président du conseil des ministres: 
Le des anciens combattants 
et wrclimes de la querre, 
JEAN MASSON 
Le des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURK. 
Le secrétaire d'Elat à ln présclence du 
chargé des relations avec les Assemblées et 
de la fonction publique 
RENE BHILENES. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JUILES, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Déoret du 27 janvier 1955 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret en date du 27 janvier 195, est nommé à titre posthume 
dans l'urdre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. le docteur Grosse (Guy Ahert-Yves), directeur départemental 
7 la santé du Morbihan, à Nantes. A été cité à l'ortre de 
ation. 


NATURALISATIONS 


Décret du ?5 janvier 1955 rasportant un décret portant naturalisation. 


Le présklent du conseil des ministres, 

Vu la loi du % décembre 192: 

Vu le décret du 13 octobre 1% portant naturalisation: 

Vu l'article 111 du code de la nationalité française : 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popule- 
ton, 

Décrète : 

Art. for, décret du 15 octobre 1954 (Journal officiel du 
octobre 1954) est rapporté en tant qu'il naturalisait: 

GARCIA (Manmel), Insua (Espagne), 16-02-15. — 11656 x 54-96. 

Art. 2 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution dx présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la iépublique française, 

Fait à Paris, le 25 janvier 1955. 

PIRNRE MEXLÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDNÉ MONTE! 


20 Janvier 145 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du lundi 31 janvier 1955. 


A quinze heures. —— {re =FANCE PUMIIQUE 


1%. — Nomination, par suile de vacance, d'un mernbre de l'Assem. 
blée de l'Lnion francaise. 

2. — Nominalion, par suite de vacances, de membres de comm,s 
sions. 

3. — Vote des propositions de loi: fo de M. Lefranc et plusieurs 
de ses colèeznes (n° 7817) tendant à modiller et à comaléter le 
décret du 2! septembre 1952, lui-même moditié par le décret du 
0 sepleumbre relalif à la lo“ation-gérance de fonds de com 
meree; 2° de M. Mignot (ne eiwi) lendant à compléter le décret 
ne 33871 du 22 seplemmbre relatif à la kcalion-gérance de fonds 
de comimere; 3 de M, Ravimond Boisdé et plusiturs de ses coi- 
lôgues (no 926%) tendant à modifier les décrets no 5367: du 2 sep 
tembre 195% et ne 53-963 du 20 septembre 1953 relatifs à la location- 
gérance des fonds de commerce; ie de M. Desson et plusieurs à 
ses collègues {ne 990) tendant à modifier le décret du 2 <eptembr 
1953 (inodiflé le 20 septembre 1933) relatif à la localion-gérance de 
fonds Je commerce el nuamment à exclure du champs d’applicatio 
de certaines de ses dispositions les entreprises de théâtre, de music- 
hall et de cinéma: 5° de M, Gaston Manent, sénateur, et plusieurs 
de se; collègurs (ne 92%) tendant à ajouter à l'article 4 dn décret 
n° SiS1i du 22 septembre 195, modifié par le décret n° 53-963 du 
20 septembre 1953, des dispositions en faveur des mutilés de guerre 
(Nos — M. Mignot, rapporteur.) (2° inscription.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Discussion du projet de loi (no 10005) portant ouverture 
de crédils provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour le mois de lévrier 1%55, (No 100%, — M. Chartes Barangé, rap- 
porteur général.) 

5. — Suite de la discussion budgétaire, en deuxième lecture, 
et leclures suivantes s'il y à leu: 

Budget annexe de la caisse nationale d'épargne. (Nos 9966-1002. 
— M. Raymond Boisdé, rapporieur.) 

Education nationa'e. (Ne 10031.) 

6. — Suite de la discussion budgétaire en première lecture: 

Finances, affaires économiques et plan (1: Charges communes). 
(Nos — M Fagzianelli, rapporteur.) 


n 


A vingt et une houres. — 2? SÉancR PUBLIQUE 


Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour de 
la première séance. 


propocitions ou rapports mis en distribution 
le lundi 31 janvier 1955. 


Liste des projets, 


Ne 9881. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant 
a rétablir dans leurs droits, au regard de l'assurance vieil- 
lesse, les bibliothécaires géranis travaillant pour le compte 
de l'entreprise concessionnaire des bibliothèques dans les garrs 
de la société nationale des chemins de fer français et du 
chemin de fer métropolitain de Paris (renvoyée À la commis- 
sion du travail). 


Ne 9908. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention générale reiative à la sécu- 
rité socia'e signée à Paris le 30 septembre 41%4% entre la 
France et la Norvège (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 9919. — Projet de loi tendant à modifier et À compléter l'ensemh'o 
des dispositions législatives et réglementaires relatives aux 
conditions d'entrée, de circulation, de séjour et d'exercice 
des activités prolessionneiles des étrangers en France méiro- 
politaine, en Algérie et dans les départements d'outre-mer 
(renvoyé à la commission de l'intérieur). 

Ne 9929. — Proposition de loi de M. André Morice tendant à ouvrir 
une nouvelle option pour le régime des pensions eiviles et 
militaires en faveur de certains fonctionnaires, agents ou 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat (renvoyée à 
la comimission des pensions). 

Ne 9944. — Rapport de M. Draveny, au nom de la commission des 

nsions, sur l'avis douné par le Conseil de la ublique sur 


a proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten 
dant à allouer, aux compagnes des militaires, marins ou civils 
morts pour la France, un secours annuel égal à ia pension de 
veuve de guerre. 
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we gië. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David ten- 

®  * dant à inviter le Gouvernement à accorder aux victimes des 
inondations du mois de janvier 1%55 la qualité de sinstrés 
et à les faire bénéficier des droits et avantages préservés À 
ceux<i par différentes disposilions législatives (renvoyée à la 
comraission de la reconstruction). 

Ne 907. — Proposition de résolution de M. Francis Leenhardt ten- 

* dant à inviter le Gouvernement à libérer les délail'ants de 
toutes les taxes sur le chiffre d'affaires et à reporter aux slades 
antérieurs leur collecte et leur contrôle (renvoyée à la com- 
mission des finances). 

Ne 9952. — Propositisn de loi de M. René Pleven tendant à faei- 
liter l'établissement des jeunes des professions libéraes et 
l'accès de ces professions au crédit à moyen terme (renvoyée 
à la commission des finances). 

Ne 9221. — Proposition de loi de M. Mora tendant à étendre à V'AI 
gérie l'application de la loi du 11 juin 1%, accordant une allo. 
calion aux malades bénéficiant de l'assistance médicale gratuite 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 

ÿe 9957. — Proposition de loi de M. Raymond Rojisdé relative aux 

| délais pour le dépôt des déclarations fiscales (renvoyée à la 
commission des finances). 

Ne 902 (1). — Proposition de résolution de M. Ramarony tendant 
à inviter le Gouvernement à dégager un crédit de 2 milliards 
pour venir en aide aux sinistrés des inondations de la Gironde 
(renvoyée à ia commission des finances). 

Ne 10005 (1). — Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses des services civils pour le mois de 
février 12% renvoyé à la commission des fliances). 

Ne 10010 (1). — Rapport de M. François Benard, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi adopté Le l'Assem 
blé nationale, modifié par le Conseil de la République, resatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
l'exercice (1. Travaux publics, transports et tourisme}. 

Ne 16012, — Rapport de M. Triboulet, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur ie projet de loi adopté par l’Assemblée 
natonale, modifié par le Conseil de la République, complétant 
l'article 2% de la loi du 31 mars 19% relative au re‘rutement 
de l'armée 

N2 140024 (1). — Rapport de M. Boisdé, au nom de la commission des 
finances, sur projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, relatif au d'veloppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 155. 

Ne 10026 (1). — Rapport de M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des tinances, sur le projet de loi portant ouveriure de 
crédits provisoires appliables aux dépenses des services civus 
pour le mois de février 195. 

Ne 19027 (4). — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission 
du sutfrage universel, des lois constilutionneiles, du règlement 
et des pélilions, sur les modifications d'un cerlain nombre 
d'articles du règlement, pour l'application de la loi cons'ilu- 
tionnelle du 3 décembre 1954. 

Ne 100% (1). — Projet de loi adopté par l’Assembhite nationale, 
modifié par le Conseil de la République, relalif au déveioppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'édu- 
calion nationale pour l'exercice 1955 (renvoyé à la corinis-ion 
des tinances). 


Démission d'un membre d'une commission. 


M. Kuchn (René) a donné sa démission de membre de la coramis- 
sion de la défense nationale. 


Nomination de membres de sous-commissions. 


Les commissions intéressées ont procédé à la nomination des mem- 
des trois sous<ommissions ci-après instituées par la loi: 


L — Ont été désignés pour faire partie de la sous-<ommission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises indus- 
trielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte (application 
de l'article 70 de la loi da 21 mars 1947, modifié par l'article 4er de 
la loi du 3 juillet 1947 et modifié à nouveau par l'article 2 de la 
bi n° 53-1308 du 31 décembre 1953) ; 

1° Par la commission des finances: MM. Bénard, Boisdé, Bon- 
nelous, Burlot, Dagain, Denais, Gabelle, Leenhardt, Massot, Maurice- 
Bokanowski, Guy Petit et de Tinguy. 

2° Par la commission de la production industrielle: MM. Cassagne, 
Catoire, Eugène Montel et Pelxellier. 

3° Par la commission des affaires économiques: MM. Billiemaz, 
Gaubert, André Hugues et Quénard. 

4° Par la commission des moyens de communication et du tou- 
risme : MM. Anthonioz, Peytel et Sibué, 

"HA la commission de la marine marchande et des pêches: 


IL — Ont été désignés pour faire partie de la sous-Cormimission 
chargée de suivre et de controler d'une façon permanente l'emploi 
des cnidits affectés à la défense nationale (application de l'article 71 
de la loi du 21 mars 1947, modifié par l'article 11 de la loi n° % 
du 6 février 19%) : 

to Par la commission des finances: MM. Dorey, Jean-Moreau, 
Massot, Jean-Paul Palewr.ki et Pineau. 

do Par la commission de la défense nationale: MM. de Cherigné, 
Chrislisens, Chupin, Mare Jacquet et Max Lejeune, 

3e Par la commission des territoires d'outre-mer: M. Solinhae, 

HU. — Ont été désicnés par la commission des finances pour faire 
partie de la sous-commission chargfe d'émettre un avis sur Îles 
taxes parafiscales et de péréquation qui figurent à l'état annexé à 
la loi de finances (application de l'article 24 de la loi ne 53-148 du 
31 décembre 1933) : 

MM. Charles Barangé, Bénard, Dorey, læenhardt, Le Ladurie, 
Liautey, Massot, Jean-Paul Palewski, Simonnet et Tourtaud. 


= 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


2e sance du vendredi janvier 19%. 
Présents. — MM, Bernard, Besset, Bouxom, Coutant (Robert), 
Mme Lefebvre {Francine) (Seine), MM, Linet, Musmeaux, Titeux, 


Ercusés. — MM. Cailiet (Francis), Deboudt (Lucien), Joubert, 
Meck. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
2 février 1955, à dix heures (local de la commission n° 265) : 

L — Nomination du rapporteur du projet de loi (ne 9657) relatif 
à la répartition des indemnités accordées par les Etats vougaslave, 
tehécosiovaque, polonais et hongrois à certains intérêts français. 


IH. — Projet de loi (n° 9037) portant raliflcation du décret du 
30 juillet 1951 modifiant le tarif des droits de douane d'importation. 
UE, — Rapport de M. André Hugues eur la proposition de loi 


(n° 10S8) de M. Coudray relative à la carte d'identité professionnelle. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mardi 
ler février 1955, à dix heures (local du 6 bureau) : 

Audition de M. Mendès France, président du conseil, et de 
M. Edsar Faure, ministre des affaires étrangères. 


La commission des boissons se réunira le mercredi 2? février 1955, 
à neuf heures trente (local de la commission ne 222). 

1, — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
(ne 9222) de M. Baurens (eaux-de-vie d'Armagnac et de Cognac). 

IL. — Suite _du rapport de M, Gau sur les propositions de lai 
(nos 6972 et 7576) de MM. Sanvajon, Gau et Simonnet et de MM. Bil- 
lat, Lucien Lambert et Fourvel (fabrication des vins mousseux), 

NT — Rapport de M. Tourné sur sa proposition de résolution 
{ne 9:15) (avances sur Warrants), 

IV. — Questions diverses. 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredt 
2 neuf hêures quarante-cinq (local de la commission 
ne 213) : 

L — Audition de M. Bourgés- Maunoury, ministre des forces armées, 
de M. Jacques Chevallier, Ininistre de la défense nationale, et de 
M. Diomède Catroux, secrélaire d'Etat à l'armement, sur la poli- 
tique générale du Gouvernement en matière de défense nationale. 

— Eventuellement: 

Rapport de M. Legiret sur la proposition de loi (ne %91), retour 
du Conseil de République, tendant à définir les “ondit ons d'attri- 
bulion des dé’orations dans l'ordre de la Légion d'honneur aux 
militaires n'apparlenant pas à l'armée active; 

Ripoyort de M. Frédet sur te projet de loi (no 9151) accordant une 
majoration d'anciennelé de gride aux militaires des réserves nom- 
imés aux grades de médecn, pharmacien où vétérinaire sous-liente- 
nants de réserre où aux grades de enédecin où pharmacien chimiste 
de classe de serve: 

Rapport de M. Deboudt sur le projet de loi (n° 22%) relatif au 
reclassement du front Nord-Est de ja zone des forlililcations de la 
place de Bône. 

HI. — Questions diverses 


La commission de l'éduation nationale se réuntra le lundf 
31 janvier 19%55, à quatorze heures (local de la comin ssion n° °62): 

L — Demande d'avis et, éventuellement, nomination d'un rippor- 
teur pour avis pour le projet de loi de finances pour 195. 

Ilz — Fixation d'une date pour l'élection du président de la 
commission, 

II. — Nomination du rapporteur pour avis du budget de l'éduca- 
tion nationale, retour du Conseil de la République, 

IV. — Examen, en deuxième lecture, du budget de l'éducation 
nationale. 
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La commission de la famiile, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 2 février 1955, à dix heures 
(local de la conmumisston ne 249): 

À Rapport de Mene Lemypereur sur la proposition de loi ‘n° 3874) 
de relative aux crêéches, 

— Rapport supplémentaire de Mme PoinsoChapuis sur Île 
et et proposilions de (ns 1057, 5066 et 962) conrernant 
1 reglementauun des débits de boissons et la lutte contre l'alcoo- 

HI, — Evenlucllement, ranport de M. Mora sur sa proposition de 
Msolulion (ne 94006) tendant à inviler Le Gouvernement à créer un 
village de eu remplacement du centre actuellement 
exislan!. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 9x) de M. Rousselot tendant 
à étendre à lous les élèves les distributions de lait ou à les rem- 


Li positions de lo! et de résolution (n° 8116 et 7700, de 
M. l'errard et de M Dametie concernant les agents du sanalorium 
national de Vaucoudenberg'e, à Zuydcoote, en remplacement de 
M. Nolebart 


Nomin \ du rappo’teur pour avis de la proposition de loi 
(ne à ia reconnaissance des enfants naturels. 


La commission des finances se réunira le lundi 31 janvier 1955, 
qua heures trente 
L — feltre rectifi:ative an projet de loi (no 9238) rela!if au 


développement crédits alfeclés aux dépenses du ministère des 
finances, des ailures économiques et du plan pour l'exercice 19%55 
(1: Charges co nmmunes), — M, Faggianelli, rapporteur, 

I — heuxième lecture du proyet de doi modifié par le Conseil 
de la République relatif au développemert des erédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'education nationtle pour l'exercice 1955. 
— MM. sumonmt et Marcel David, rapporteurs. 


La commission de l'intérieur se réunira les mercredi 2 et jeudi 


8 février 146 (local de la commission n° 7): 
4e Le mercredi ? février 1955, à dix heures. 
Audition de M. Milterrand, ministre de l'intérieur, sur les réformes 
que ke Gouvernement envisage de réalimr en Algérie, 
20 Le jeudi 3 février 1955, à neuf heures quarante<inq. 
LE — Nomination de rapporteurs pour : 
La proposition de loi (ne 36%) de M. Henri Meck (impôts locaux 
en Alsace et en Moselle 
La proposition de loi (ne 99%9) de M. Joseph Denais (institution 
d'un carnet d'identité), 
. — Nomination du rapporteur pour avis du rapport (ne 9234) 
de M. Barrot (réforme hospitalière), 
HT, — Suite du rapport de M. Rabier sur le projet de loi (ne 9217) 
(modillcalion de l'artwle 1% du slatrt des fonctionnaires). 
IV. — Rapports de M. Genton sur: 
La proposition de résolution (ne S1%1) de M. Jean Masson (tilu- 
larisalion des auxiliaires permanents des communes) ; 
Sa proposition de loi (n° %%3) (procédure d'approbation des 
Contrats de concessron des collectivités lorales). 
V. — Rapport supplémentaire de M. Nenon sur les propositions 
de loi relalives au statut des personnels communaux. 
V1. — Rapports de M. Provo sur: 
La proposition de lol (ne 930) de M. de Tinguy (situation de la 
caisse de retraites des personnels communaux) ; 
La proposilion de loi (me 1#9%) de M. Dagain (classement dans 
la categorie B, pour la détermination de l'âge du droit à la retraite, 
des fonctionnaires effectuant annuellement un minimum de mille 


heure: de service de nuit) : 
La proposition de résolution (ne %449) de M. Dubois (reclassement 


du personnel communal). 

VIH, — Rapport de M. Aït Ali sur la proposition de loi (ne 7366) 
de M. Vialte (extension aux départements d'outre-mer de la loi 
du 2% décembre 1942 sur les associations culturelles). 

VIII. — Rapport de M. Quinson sur la proposition de loi (me 9897) 
de M. Anthonioz (annulalion du décret relatif aux droits d'ouver- 
ture et de licence des débits de boissons). 

IX. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi 2? février 1955, à neuf heures trente (local de la commission 
ne : 

L — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 
(ne 7%6) de M. Lalorest modifiant le décret du 2% juillet 19% 
relatif au contrat de salaire différé, en remplacement de M. Slinjoz. 

II, — Rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (ne 8973), modifié 
par le Conseil de la République, relatif aux contingents de déco- 
rations sans traitement attribués aux administrations publiques. 

I. — Avis de M. Henri Grimaud sur un projel de décret relalif 
aux faillites et aux règlements judiciaires, 


La commission des moyens de communication et du tourisme % 
réunira le jeudi 3 février à dix heures (local de La 
ne 241): 

L — Nomination du rapporteur de la proposition de so], in 
(no de M. Cherrier tendant à abroger le décret 
le canal du Berry. 


I. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
résulution (ne 95) de M. Dadie tendant à imposer aux 
de <ars concessionnaires de la Société nationale des chemins de !- 
français les réductions de tarifs pratiquées par la Société nationale 
des chemins de fer français en faveur des invalides de guerre. 


IN, — Suite de l'avis de M. Schaff sur le projet de loi (ne &:;) 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et d'u. 
pement. 


IV, — Avis de M. Anthonioz sur les propositions de loi (mes !17, 
et 9229) de Mme Poinso-Chapuis sur la limitation des de 
buissons et la réglementation des cercles privés. 


V. — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira le rer. 
credi février à dix heures (local de la commission 2; : 


1. — Eventuellement, rapport de M. Krieger sur Sa proposilion 
de loi (n° 9%40) tendant à l'assainissement des conditions d'exploi. 
tation des entreprises gazières non nativnalisées. 


IL. — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. Le 
Sciellour, pour : 

La proposition de loi (n° 529) de M. Mancey modiflant l'article 1% 
du décret sur la sécurité sociale dans les mines; 

La proposition de loi (n° 520) de M. Manrey relative aux comités 
d'entreprise dans les exploitations nationalisées ; 

La preyosition de loi (n° 569) de M. Muller instituant une ra 
ration pour enfants dans le décrel sur la sécurité sociale dans es 
mincs; 

La proposition de loi (n° 671; de M. Henri Meck modifiant l'ar- 
ticle 205 du décret sur la sécurité sociale dans les mines; 

Le sg de loi (ne 2708) relatif à l'unification législative minitre 
dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle; 

Le projet de loi (ne 5761) sur les carrières et tourbières; 

La proposition de doi (ne 3%087) de M. Ilenri Meck tendant à nalo- 
naliser les mines de polasie; 

La proposition de loi (ne 3050) de M, Camphin relative au rem- 
boursement des sommes avancées par la caisse autonome de rer: te 
minière pour le payement des prestations familiales ; 

La proposition de loi (n° _ de M. Camphin tendant à la revaio- 
risation des rentes servies par la caisse autonome aux affiliés aant 
moins de quinze ans de versement; 

La proposition de loi (ne 38%3) de M. Henri Meck relative à la 118 
da départ du payement de l'allocation spéciale aux affiliés du ré: rue 
minier. 

HI. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi {n° 2978) de M. Henri Meck relative au régime 
spécial de la sécurité sociale dans les mines; 

La proposition de loi (ne 9724) de M. Titeux relative à la forclusion 
des ouvriers mineurs qui n'ont pu demander le bénéfice de la prise 
en compte des années de guerre; 

Le projet de loi (ne 9873) autorisant le Président de la République 
+: ms l'accord international sur l'étain signé à Londres le 2 jun 

4; 

La proposition de résolution (ne %29) de M. Mancey sur l'appli- 
cation de la prime horaire au salaire des mineurs; 

La proposition de loi (ne 9898) de M. Henri Meck relative à 
cession où à la saisie des ressources des organismes de sécuré 
sociale minière. 


IV, — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement se réunira le’ mercredi 2 février 1955, à dix heures 
(local de la commission n° 28) : 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 973%) de M, Febvay tendant à modifier 
les articles 10 et 11 de la loi du 28 octobre 196; 

La proposition de résolution (ne 9812) de Mme Francine Lefebvre 
relative aux frais de contrats des prêts à la construction, 


II. — Nomination de rapporteurs, en remplacement : 

De M. Degoutte, pour ja proposition de loi (ne 2891) de M. Massot 
tendant à l'émission de titres cessibles pour les non-prioritaires et 
la proposition de résolution (ne 8007) de M. Pupat relative au loge 
ment des sans-abris; 

De M. Lambert, pour la proposition de loi (ne 7556} de M. Mouton 
ne à la cotisation des sinistrés aux groupements de recons 
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pe M. Loustaunau-Lacau, pour la proposition de loi (ne %ü6s) de 
w. Frédéric-Dupont relative à la construction d'habitations à lover 
px déré pour les gendarmes, 

pe M. Prache, vour la proposition de loi (ne 7451) de M. Resset 
tendant à l'abrogation du décret ne 53-847 du 18 septembre 1933 
{participation de la Société nalionale des chemins de fer français 
à la construction de logements). 

ur — Rapport de M. Halbout sur la proposition de loi (ne 9724), 
modifiée par le Conseil de la République, relative à l'indemnisation 
de la perle du droit au bail commercial. 

IV. — Rapport de M. Gaubert sur la proposition de loi (ne 9795), 
modifiée par le Conseil de la République, relative au loyer des habi- 
tations à loyer modéré, 

v. — Rapport de M. Siefridt sur la proposition de résolution 
(ne 8210) de M. Cagne relative à la revalorisation des livrets du 
duimaine-retraile. 

\I — Rapport de M. Siefridt sur la proposition de résolution 
(ne 93174) de M. Lefranc relative au prélèvement sur les loyers. 


Vi. — Examen d'une demande de constitution de délégation. 
VIII. — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
piévrier 1955, à dix heures (local de la commission n° 254) : 

L — Audition de M. Juglas, ministre de la France d'outre-mer. 

IL — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (ne 982) 
roucernant diverses mesures pour la protection de la santé publique. 

HI. — Rapport de M. Ninine sur le projet de loi (ne 9774), modifié 
par le Conseil de la Répubiique, sur les institutions du Togo. 

IV. — Rapport supplémenlaire de M. Dicko sur la proposition de loi 
(n° lui) de M. Senghor concernant la créalion d'académies dans les 
lrriluires d'outre-mer. 

V. — Rapport de M. Senghor sur le projet de loi (ne 1893) concer- 
nant la protection des monuments et des sites dans les territoires 
d outre-mer. 

VI. — Avis de M. Silvandre sur le projet de loi (ne 2326) relatif 
au statut de la magistrature. 

VIL — Rapport de M. Silvandre sur la proposition de résolution 
(ne 5808) de M. Malbrant concernant l'attribution de l'indemnité 
pour difficultés exceptionnelles d'existence à certains fonctionnaires 
doutre-mer 

VIIL — Rapport de M. Molinatti sur le projet de loi (ne 6225) relatif 
eu nantissement de l'outillage dans les terriloires d'outre-mer. 


IX. — Questions diverses, 


la commission du travail et de la sécurité sociale se réunira Île 
mardi J* + 1955, à dix-sept heures trente (local de la cormmmis- 
sion n° 264): 


Lrgence pour la proposition de loi (ne 10021) de M. Jean-Michel 
Flandin (zones de salaires). — Eventuellement, nominalion du rap- 
Puileur et examen du rapport. 


Convocation de sous-commission. 


La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte (article 70 
de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947, complélé et modifié par la loi 
n° 17-1215 du 3 juillet 1947 et par l'article 28 de la loi n° 55-1308 
du 51 décembre 1953) se réunira le mercredi 2 février 1955, à quinze 
heures (local de la commission des finances) : 


Suite de l'examen de la situation de la Société financière de 
radiodiffusion (S. O. F. IL. R. A. D.) et de ses filiales, 


A quinze heures. — Audition de M. Francès, administrateur de la 
S. O. F. I, R. A. D. et de Radio Monte-Carlo. 


A seize heures. — Audition de M. Martin, directeur du cabinet de 
M. le ministre de l’industrie et du commerce. 


À dix-sept heures. — Audition de M. Fénelon, administrateur de 
h 5. 0. F. I, R. A. D. et de Radio Monte-Carlo. 


Réunions des commissions du lundi 31 janvier 1955. 


Be de l'éducation nationale, à quatorze heures. — Local 


Commission des finances, à quatorze heures trente. — Local de la 
Commission. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi f°7 février 1955. 


A quinze heures. — LANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Denvers demande à M le ministre du logement et de la 
reconstruction ne peuse pas qu'il sou ur£ent de prelire des 
mesures spéciales pour assurer le re:ogement des personnes el des 
fatuilies occupant actuellement, dans les villes el “enires sinstiés, 
des baraquerments en bois, lesquels sont aujourd'hui, pour la plu- 
part, vétustes et en très mauvais élat, et, par surcroï, facilement 
ouverts aux intempéries et au feu. (N° 

I. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quéile raison, ni à l'Organisalion des Nations Lies, 
hi à l'Organisation pour le développement de la cullure, à l'Orga- 
hisalion du traité de l'Atlantique Nord, ne sont respectées les dispo- 
sitions qui font du français, au même titre que l'anglais, une langue 
officielle; et s'il n'estime pas que des instructions doivent étre 
données à tous les diplomates français, ainsi qu'aux fonctionnaires 
français détachés auprès des organisations internationales, pour faire 
respecter les droits de la langue française et veiller à ce que is 
fächeux abus qui se sont introduits depuis quelques années à ‘a 
faveur de nos faiblesses cessent sans tarder, (N° 536.) 

II, — M. Hassan Gouled rappelle à M. le ministre des affaires 
étringères que le Conseil de la Répubiique a demandé, le 25 fevrier 
dernier, que les protocoles d'applicalion de l'accord signé le {5 jan- 
vier 1%54 entre la France et l'Ethiopie tiennent comple d'un cerlain 
nombre d'inpératlifs indispensables à l'avenir du terriloire de la 
Côte française des Sormalis;: et lui demande de dien vouloir lui 
indiquer comment il entend assurer, dans le cadre des arcords 

ui viennent d'être signés entre les deux pays: a) la délimilat on 
définitive des frontières: b) les futures relations commerciales entre 
les deux pays; ci le droit de pâturage des nomades frontaliers ainsi 
que l'accès aux points d'eau qui leur est indispensable. (N° 35:9.) 

IV. — M, Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le président du conseil 
que dans une récente allocution il a déclaré que les gisemenis du 
Sud-Ouest de la France nous procureront, d'ici quatre à cinq ans, 
de quoi couvrir le cinquième de nos besoins en péirole; cs der- 
niers élant esimés à 16 millions de tonnes par an et la production 
actuelle dans le Sud-Ouest de l'ordre de %0000 tonnes, il lui 
demande s'il estime que notre production du Sud-Ouest va s'élever 
bientôt à plus de 3 miilions de tonnes et, au cas contraire, S'il 
ne conviendrait pas d'apporter la rectification offiielle qui s'impose 
pour couper court aux illusions injusiifiées et aux spéculations inad- 
Inissibles, (Ne 577.) (Question transmise à M. le ministre de l'in- 
dustrie el du commerce.) 

V. — M. Charles Morel expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que, par une circulaire récente, M. le 
directeur régional de la santé publique de Clermont-Ferrand à invité 
les médecins des départements de son secteur à suivre, du 16 au 
19 novembre, un stage en l'école de médecine de cette ville, afin 
d'être habilités à pratiquer la vaccination des collectivités puh'iques 
par le B. C. G.: qu'aux termes de cetle circulaire, les praticiens 
qui auront suivi ces cours ne seront pas forcément agréés, l'admi- 
nistration se réservant le droit de désigner les vaccinateurs <e'on 
des critères qui ne sont pas indiqués; et demande: fe s'il s'agit 
là d'une mesure intéressant toute la France ou d'une initintive de 
la direction régionale de Clermont-Ferrand, prise par interprétation 
prématurée de la circulaire n° 10 du 22 janvier 19359: 20 s'il n'estime 
pas — la loi du 5 janvier 1950 s'appliquant à 15 millions d'enfants 
et de jeunes — qu'une opération d'une telle envergure néreceite 
le concours du corps médical tout entier et une entente préalable 
avec ses organismes professionnels les plus représentatifs qui sent 
le conseil national de l'ordre et la confédération des syndicats médi- 
caux de France. (N° 580.) 


2. — Discussion du projet de loi. adopté par l'Assemblée nalinnale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses civiles 
du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1955. (Nos 740, 
année 1954, et 14, année 1955, — M  Saller, rapporteur de la commis- 
sion des finances: et ne . année 1955, — Avis de la commission 
de la France d'outre-mer, — M. N..., rapporteur.) 


3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modiflé par le Conseil de la Répubhliqne, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans «a 
deuxième lecture, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exercire 1935 
(1 Services des affaires étrangères). (Nos 692, année 1954, et 34, 
année 19%55. — M, Jean Maroger, rapporteur.) 


4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adonté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nalionale dans sa 
de\ième lecture, relatif au développement des crédits affectés anx 
dépenses dn ministère de l'agriculture pour l'exercice 4955. (Nes 
119, 7%, année 19,4, et 32, année 1955. — M, de Montaiembert, raÿ- 
porteur de la commission des finances.) 
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Convocation de commission. 


La sous commission des taxes parafiscales se réunira le mercredi 
2 février 1055, à seize heures (local de la commission des finances) : 

L — Taxes concernant le comité professionnel de l'industrie 
des pit: alimentaires et la caisse professionneile de l'industrie 
Kapporteur: M. Marrane. 


Il Taxe mcernant le comploir français des superphosphates. 
Rapporteur: M drmengaud 

I, — Taxes affectées au fonds national de progrès agricole. 
Rapporteur: M. Clavier 

IV laxes concernant. 

L'union nationale des associations fam jales ; 

La caisse générale de péréquation de peterie 

Le horeau central des pagsers de 

La fédération nationale des planteurs de chicorée. Rapporteur: 


M. Debü-Bridel. 


Réunion de commission du lundi 31 janvier 1955. 


Comm in de la France d'outre-mer, à seize heures. 


INFORMATIO:IS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 17 février 1955. 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 


1 Suite de la discussion: a) de la demande d'avis, transmise par 


M. le nt de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. hri LValrimont et plusiturs de ses collègues, dépulés, ten- 
dant à creer un régime de prestaiions familiales pour les salariés 
non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
b) de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationaie, sur la proposition de loi de M. Senghor 
et plusieurs de ses collègues, députés, portant institution d'un régime 


de prestations famitt ales au lenélice des travailleurs salariés dans 
les iloures et territoires associés relevant du ministére de la 


France d'outre mer, (Nos 61 et 376, année 19354, et 10, année 195. — 
M. Besarra, rapporteur, — Avis de la commission des affaires écono- 
miques, — M, Le Brun Kéris, rapporteur, — Avis de la commission 
des affaires financières, — M. rapporteur.) 

2. — Niscussion de la proposition présentée par M. de Gouyon, 
président de la commission de la défense de l'Union française, au 
nom de cette commission, tendant à inviter le Gouvernement de la 


République française à faire connaitre ses projets relatifs à ‘a concep- 
tion et à l'organisation de la dé'ense de l'outre-mer dans le cadre 
des rélormes de structure de la dffense nationale envisagées, 
(Nes 252%, année 1954 et 11, année 1955, — M, le général Legen- 
tilhomme, rapmorteur, — Avis de la commission des affaires finan- 
cières, — M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
2 février {s, à quinze heures (local n° 94), 21, rue La Boétie, 
à Paris: 

1, — Examen du projet de rapport de M. Delmas, sur la proposi- 
tion de résolulion ‘ne 17, année 195) tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à soumettre pour avis à l'Assemblée de l'Union française 
les di,ers textes gouvernementaux réformant le régime de l'émission 
en A'rique occidentale française, Afrique équatoriale francaise, au 
Togo et au Cameroun, au moment de leur ratification devant le 
Parlement. 

IL. — Examen du projet d'avis de M. Cornet, sur la proposition 
(ne 371, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à faire connaître ses projets relatifs à la 


conceplion et à l'organisation de la défense outre-mer dans le cadre 
des rclormes de sructure, de la défense nationale envisagée. 


I, — Examen du projet d'avis de M. Cazelles: 


Sur la proposition (ne 1410, année 1951) tendant à inviter le Gou- 
vern ment à prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer des 
budgets de cercle dans les territoires d'outre-mer: 


Sur la proposition de résolution (n° 106, année 1952) tendant 
la création de conseils locaux valablement représentatif des 
collectivités indigènes dans les circonscriptions administratives de 
l'Afrique occidentaie française, de l'Afrique équatoriale française, de 
ascar e* de la Côte d’Ivo re ; 

Sur ia proposilion (ne 992, année 1952) tendant à inviter le Gou. 
vernement à instituer des conseils régionaux dans les territoires 
d'outre-mer; 

Et sur la "de mande d'avis (n° 12, année 195) sur le projet le 
loi autorisant la création en Afrique occidentale française de 
de subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale française de 
conseils de disirct et de région, et l'insttution de budzet!s de 
cercle ou de région. 

IV. — Examen du projet d'avis de M. Schmitt, sur la proposition 
(no 5, année 19531) tendant à demander au Gouvernement de 
République française d'aider financièrement et techniquement Je 
gouverne ment de l'Etat associé du Cambodge: pour la réalicy n 
du port maritime de Réam; 2° pour la modernisalion et l'agrandis. 
sement du port fluvial de Phnom-Penh. 


V. — Questions diverses. 


La commission de politique génfrale se réunira le mercreg 
2 février 1%55, à dix-sept heures (local ne 31), 21, rue La Bélie 
à Paris: 

I, — Suite de l'examen du projet de rapport, fait par M. le général 
Legentilhomme, sur la demande d'avis (ne 371, année 1951) concer. 
nant ia proposition de loi relative aux conditions d'éligibilité de 
cerlains fonctonnaires dans les territoires d'outre-mer et dans jes 
départements el arrondissements métlropolitains et d'outre-mer, 

I. — Suite de l'examen du projet de rapport, fait par Mme Lefan- 
che ux, sur la demande d'avis (n° 49, année 1955) tendant à insliluer 
au Cameroun, territoire sous tuteïle française, un collège électoral 
unique englot bant les citoyens de l'Union francaise de tous les 
staluts pour toutes les élections: législatives, territoriales et muni 
cipales, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour l'admission à l'école de l'air 
(élèves officiers des bases de l'air), recrutement direct en 1955, 


L — Conditions d'admission au concours, 


Les condilions d'admission font l'objet: 

De l'instruction no 7M#0/EMGFAAS/PX du 15 décembre 1952 insérée 
au Bulletin ofliciel de l'armée de Ta: r no 5? du # déc embre 1952 
D, 2321, et éditée par les librairies: Lavauzelle, bouev: 
Saint-Germain, Paris; Vuibert, 63, boulevard Saint-Germain, Paris; 

Du modificatif no 6S9%6/EMFAAS/PN du M novembre B. 0. air 
ne 49 du 7 décembre 195, p. 2511). 


Les candidats doivent remplir les conditions suivantes: 

1° Etre Françai:, ou naturalisé Français et, dans ce cas, se trou. 
ver dans les conditions prévues pour l'admission aux fonctions 
publiques par l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la 
nalionaïté française; 

2e Ne pas être marié ou veuf avec enfant; 

Je Ftre titulaire de la première partie du baccalauréat de l'enset- 
gnement secondaire (série classique, moderne ou technique) ; 

4e Etre âgé, au fer janvier de l'année du concours, de dix-sept ans 
au moins el de vingt-trois ans au plus. 

Cette limite d'âge sera prolongée d'un an pour les candidats admis- 
sibles l'année précédent e: 

Soit au concours d'entrée à l'école de l'air (élèves officiers des 
bases de l'air); 

Soit au concours d'entrée à l'école de l'air (f‘lèves officiers de 
l'air, cadre navigant, et élèves officiers mécaniciens de l'air); 

5° salisfaire aux conditions d'aptitude physique requises pour le 
service armé dans l'armée de l'air et le service outre-mer. 

Cet examen médical sera subi à la suite d'une demande adressée 
avant le {°° mars 19%: 

Au général commandant la région aérienne (1) du lieu de leur 
résidence ou d'études par les candidats non incorporés : 

A leur chef de corps, par les candidats présents sous les drapeaux. 


:1 — Inscriplion au concours. 


Les candidats non incorporés ou libérés du service militaire dol- 
vent se faire inscrire avant le 31 mars 19% au soir à la prélec- 
lure du département (2) où ils font leurs études. 
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Les candidats présents sous les drapeaux doivent se faire inscrire 
à leur unité d'affectation pour la même date. 

Les listes d'inscription établies par les préfets (21, ou par les 
che's de corps, ainsi que les dossiers dès candidats con-titnés 
d'anrès l'instruction précilée, sont adressés pour le 15 avril 1%5 au 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) (servire dn personnel 
de l'armée de l'air, #e bureau), 26, boulevard Victor, Paris (1%). 


II. — Centres d'examen écrit. 


Les épreuves écriles du concours auront lien du 12 au 15 juin 
15, éventuellement dans les centres ci-après: Alger, Bordeaux, 
brest, Casablanca, Dijon, la Fièche, Like, Lyon, Marseille, Mont- 
pellier, Nancy, Paris, Rouen, Strasbourg, Toulon, Toulou-e el Gre- 
noble. 

Lors de leur inscriplion, les candidats indiquent le centre d'exa- 
men écrit choisi par eux. 

\u cas où le nombre de candidats dans un centre choisi, parmi 
ceux indiqués ci-dessus, serait insuffisant, les intéressés pourront 
tire convoqués au centre le plus proche. 


Airs A. F. N. ou outre-mer pour les candidats de ces territoires. 
(2, Ou autorité en tenant lieu au Maroc el en Tunisie. 


Avis de concours pour l'admission à l'ecole de l'air (élèves officiers 
de l'air, Cadre nagivant, et élèves oïfficiers mécanc.ens de l'air), 
recruiement direct en 1955. 


A. — ADMISSION APRÈS CONCOURS 
L — Conditions d'admission au concours. 


Les conditions d'admission ‘ont l'objet de l'instruction n° 63#0/ 
EMGFAA 5S/PN du 10 août plusieurs fois modifiée (insérée au 
Lultetin olliciet de l'armée de 'air ne % du 24 sep'envbre 
p. A). 

Les candidats doivent remplir les conditions suivantes: 

jo Etre Français, ou être naturalisé Français et, dans ce cas, se 
trouver dans les conditions prévues pour l’admiseion aux fonclions 
publiques par l'ordonnance du 19 octobre 1353 porlant ccde de la 
nationalité françaiée; « toutefois, les ressortissants des Elats et 
Wrriloires associés de l'Union française et des Etals protégés peuvent 
étre admis a concourir en vertu d'accords particuliers », 

o Ne pas étre marié ou veuf avec enfant; 

% Etre titulaire de la première partie du baccalauréat de l'ensei- 
grement secondaire (série c'assique, moderne ou technique); 

‘jo Etre âgé au fer janvier de l’année du concours de dix-sept ans 
au moins et de: 

\inzt et un ane au plus (1) pour les candidats au personnel 
navi£gant; 

Vingl-trois ans au plus (1) pour les candidats au personnel méca- 
nicien. 

(Ces limiles d'âge seront prolangées d'un an pour les candidats 
adimissibies au concours précédent) ; 

Salisfaire anx condilions d'aptitude nhysique requises pour le 
service armé dans l’armée de l'air et le service outre-mer; 
6e Pour les candidats au personnel navigant, éatisfaire aux condi- 
tions d'aptitude physiqne requises pour le service dans le personnel 
nüvigant en qualité de pilote d'avion. 


Ces examens médicaux seront subis à la suite d'une demande 
adressée avant le mars 1%5: 


Au général commandant la région aérienne du lieu de leur rési- 
dence ou d'études, par les candidats non incorporés (airs A. F. N. 
ou outre-mer pour les candidats de ces terriloires) ;: 

A ieur chef de corps, par es candidats présents sous les drapeaux. 


IL — Inscription au concours. 


Les candidats non incorporés on lib‘rés du serve militaire doi- 
vent se faire inscrire, avant le 14 mars 1%% (2) au soir, à la préfec- 
ture da département (3) où ils font leurs études. 

Les listes d'inscription, établies par les préfets (3), ainsi que les 
dosiers des candidats, sont adressés, pour le 17 avril 1955 (2), au 
secréariat d'Elat aux forces armées (air) (service du personnel de 
l'armée de l'air, 4& bureau), 26, boalevard Victor, Paris (15°). 

Les candidats sents sous les drapeaux doivent &e faire inecrire 
è gs unité d'affectation qui transmettra leur dossier pour la même 

aie, 

.læes dossiers des candidats seront constitués conformément à 
l'instruction citée en référence. 


III. — Centres d'eramen écrit. 


Les épreuves écrites du concours auront lieu du 16 au 19 mai 1%5, 
éventuellement dans les centres ci-après: Alger, Bordeaux, Brest, 
Casablanca, Dijon, la Flèche, Lille, Lyon, Mameille, Montpellier, 
Nancy, Paris, Rouen, Strasbourg, Toulon, Toulouse, Versailles, Gre- 
noble et Tananarive, 


Les candidats, lors de leur inseriplüion, indiquent le centre d'exa- 
men écrit choisi par eux. 

Au cas où le nombre de candidats dans un centre choisi parmi 
coux ci-dessus étrat insuffisant, les iniéressés pourront 
etre convoqués au centre le plus proche. 


B. — ADMISSION SUR TITRES 
Chaque année, un certain nombre de places vel réservé aux ingé 
nieurs ges arls el méliers, litre de la division des mécantvciens 
de l'école de Lair, dans les nditions fixés par l'instruction 


no /EMGFAA PN du 20 février 1952 (insérée au Bulletin officiel 
air ne 9 du % mars 1952, p. 4101), qui peut étre consultée auprès 
des éltals-maiors de régions acriennes (1) où des formations de ;'ar- 
née de l'air. 


CONS1ITL TION ET TRANSMISSION DES DOSSIENS DES CANDIDATS SUR TITRES 


Les candidats eur litres adres-eront au sécrélariat d'Etat aux 
forces armées (air) (servire du personnel de l'arinée de l'air, 
ie bureau), M, boulevard Victor, Paris pour le 20 juin 1%, 
dernier délai: 

Directement, pour les candidats non incorporés ou libérés du 
Service ; 

Var la voie hiérarchique, pour les candidats militaires, 
le dossier prévu à l'instruchion ne 11% précitée, 

1) Cetle limite d'âge sera prorogée pour les candida!s prisonniers, 
déportés, mobilisés ou rengagés suivant les condilions fixées dans 
l'arrêté interministériel du 3 juin 1955 (Journal of/iciel, p. et 
l'instruction ne du 28 août 1915 

2) Celle date modille et remplace exceplionnellement celle fixée 
aux articles 6 et 7 de l'instruction ne GO, EMGFAA 5 PN du 10 août 
1951. 

(3) Ou autor:té en tenant tieu au Maroc et en Tunisie, 

(4) Ou airs A. F. N. et outre mer 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de produits étrangers exposés 
a la fotre internationale de Casahianca, 


Nonobstan! loutes dispositions contraires parues ou à paraitre dans 
les avis aux importateurs de produiis élrangers exposés dans les 
manifeslations commerciales françaises à caractère international, il 
est porté à la connaissan:e des importateurs que les demandes de 
licences afférentes aux marehandises exposées à la foire de Casa- 
blanca, établies sur formules réglementaires A C accompagnées de 
factures pro forma, en double exemplaire, et d'une attestation du 
comité d'organisation de la foire indiquant la surface occupée par 
l’'exposant, ainsi que la nalure exacte des marchandises exp es, 
devront être adressées, dans un délai maximum de vingt jours après 
la c'ôtare de la manifeslalton, aux autorités consulaires au Maroc 
des pays intéressés, 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de Concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à de Verdun (Neusc). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu le 31 mars 1955, à l'hôpital-hospice de Verjun (Meuse). 

Peuvent faiie acte de candidature, les personnes de nationalité 
française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou 
d'un dipiôme équivalent, ainsi que jies agents ne possédant pas 
ces diplômes mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
en qualilé de secrélaire d'administralion hosplaière ou de commis 
dans un établissement public d'hospilalisation, de soins ou de 
cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1% janvier 195. Toutefois, cette limite d'âge 
est reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la relraite sans préjudire 
de l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 
29 juillet 1939. 

Les demandes d'admission au concours devront tire adressées, 
avant le 28 février 1955, au directeur de l'hôpital-hospice de Verdun, 
ué communiquera aux personnes intéressées le programme des 
Dsutes et la liste des pièces à fournir par les candidats. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 3%, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess Vauz MARTIN 
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30 Janvier 19; 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Comple chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Societe des Ciments Portland Artificiels d'Origny -Sainte - Benoîte 
CAPITAL: 46.000.000 DE FRANCS 
ORIGNY-SAINTE-BENOITE 
R. Saint-Quentin n° 220, 


Obligations 3 3 4 0,0 1945. 


Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
1,4 0/0 fa, celle société a procédé au rachat en 


obligations 3 
Bourse des 110 obligations de 5.000 F de nominal de cet emprunt dont 
l'amortissement était prévu pour le 1er juin 1935 


En conséquence, il ne sera pas effleciué de tirage au sort cette 


annee, 
Les précédents amortissements ont tous été réalisés par rachats en 
Bourse 


Régie Nationale des Usines Renault 


Journal officiel du 26 janvier 1955: page 991, 
tre colonne, 2% insertion, Obligations de 10.0) F 6 0,0 1953, après les 
numéros de tirage, ajouter: « Ces obligations sont remboursables 


à 10 F ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mlle Simone Vinning, née à Southsea (Angleterre) le 5 février 1M0, 
demeurant à Toulouse, 3, rue d'Aslorg, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer ox subsidiairement 
adjoindre à eon nom celui de Sabatié de Chavardès. 


AVIS DIVERS 


SOCIETE GENERALE des CHEMINS DE FER ECONOMIQUES 
4, crré px à PARIS (9%) 
Rezgietre du commerce: Seine 105269. 


MM. les porteurs d'obligations de la Société générale des chemins 
de ler économiques sont informés que les tirages des oblga- 
tions 3 00 de la société auront lieu au siège social, 4, cité de 
Londres, à Paris, le 11 février 195, à treize heures trente. 

Pour le 70e tirage, — Obligations n°* 4 à 205.019. 

I sera extrait de la roue 2870 numéros pour la tranche de 
{ à 200,000, plus le nombre de numéros qui sera déterminé par le 
tirage pour la tranche de 200.001 à 29.049, numéro de la dernière 
œligation de cette tranche. 

Pour 'e 25° tirage. — Obligations 205.050 à 213.019. 

HN sera extrait de la roue 174 numéros pour la tranche de 203.050 
à 213.019, numéro de la dernière obligation de celte tranche. 

Les titres éortis à ces tirages seront remboursables à 478 F (net 


d'impôts) à partir du 2 mai prochain. 
Les remboursements des obligations amerties seront effectués 


exclusivement par la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Anlin, 
à Park. 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


Des propositions seront reçues à la direction générale des travaux 
publics jusqu'au 15 mars 19%5, à ecize heures, pour la fourniture de 
deux cha ands à €lape!s, 

Les fournisseurs désirant participer à cet appel d'offres pourront 
consulter le dossier: 

A la direction générale des travaux (eervice marilime et 
uvial) : 

A la direction du port de Pointe-Noire ; 

A la dlégation de l'Afrique équatoriale française, 65, rue des 
Belles-Feuilles, Paris (16°). 

Brazzaville, le 140 janvier 1955. 

Le directeur général des travaur publics, 
R. FAURE, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


M décembre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Foyer 


rural de Castelnau-Pegayrolles. But: loisirs culturels au village. 
Siège social: école publique de Castelnau-Pegayrolles (Aveyron). 


4 janvier 1955. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Vélo-Club Beau- 
PE But ass du sport cycliste, Siège social: café de la Mairie 
e ecauva 


& janvier 1955, PDé‘laration à la préfecture de Vannes. La Garenne 

du Mezo. But: promouvoir, soutenir les œuvres d'enseignement 

2" d'éducation populaire et de spori. Siège social: école privée 
u llezo. 


5 janvier 1955. Déclaration à la pr lecture de la Côte-d'Or. Conseil 
de parents d'élèves du groupe V -Hugo, à Dijon. But: défendre 
les intérêts de l’école et donner un avis sur toutes les questions 
la concernant. siège social: groupe Victor-llugo, Dijon. 


10 janvier 1%%. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Aignan. But: promouvoir, 
soutenir, favoriser toutes les initiatives susceptibles de diffuser la 
culture cinématographique, théâtrale, musicale, de même que le 
sport éducatif et tous les loisirs en général. Siège social: au pres 
bytère de Saint-Aignan-de-Couptrain (Mayenne). 


10 janvier 1935. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des inspecteurs du Cadre de la d'assurances 
l'Urbaine-incendie. But: créer et développer les liens de solidarité 
et d'amitié qui doivent régner entre les membres d'une même 


profession au sein d'une même compagnie. Siège social: 10, boule- 
vard Haussmann, à Paris. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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3ECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET AU PLAN 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 


MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DU TROISIÈME TRIMESTRE 1954 


Résultats provisoires, pour 90 départements, établis par l'Institut national de la statistique et des études économiques. 


Le troisième trimestre 1954 est caractérisé par une hausse de 
la nuptialité, des taux de natalité et de mortalité très voisins 
. ceux de l'an dernier et une légère diminution de la mortalité 

fantile, 


Nuptalité, — C'est au troisième trimestre que la nuptialité 
présente son maximum annuel; cette pointe saisonnière avait 
tté émoussée par des variations accidentelles au troisième tri- 
Inestre 1953, marqué par une longue gg de grève. 

La tendance générale de la nuptialité était à la baisse jusqu en 
1%3, mais depuis 1954 on observe une légère hausse par rapport 
à 1953; le nombre des mariages a augmenté de 1,3 p. 100 pour 
les denx premiers trimestres et de 3 p. 100 an cours des trois 
premiers trimestres, 


Natalté. — Comme en 1953, le nombre trimestriel des nais- 
sances à été assez stable depuis le début de l'année: 204.000, 
208.000, 204.000 ; et la baisse saisonnière du troisième trimestre 
est également peu prononcée. 

Par rapport au troisième trimestre 1953, le nombre des nais- 
Sances vivantes à très légèrement augmenté. Les résultats enre- 
£istrés au cours des neuf premiers mois de 1954 dépassent de 


très peu (0,5 p. 100) ceux de la période correspondante de 
l'année précédente, 


— 


Mortalité, — C'est au troisième trimestre que la mortalité 
alleint son niveau le plus bas de l'année, 


Jar rapport à l'année dernière, la mortalité reste au méme 
niveau, 


Mais pe l'ensemble des trois premiers trimestres, le nombre 
des déc s est inférieur de 37.000 À celui de 195%, année qui 
avait été marquée par une forte surmortalité hivernale, 


Morlalité infantile, — Le recul de Ja mortalité au cours de la 
première année de vie se poursuit régulièrement, 


Le taux de mortalité infantile du troisième trimestre 1954 
(238 décès pour 1.000 naissances) correspond à un minimum 
saisonnier, C'est Je taux le plus faible observé jusqu'ici à 
pareille époque. 


DiLan, — L'accroissement naturel de Ja population au cours 
du troisième trimestre est très voisin de celui enregistré en 
1953; cependant, au cours des neuf premiers mois de l'année 
1954, l'excédent des naissances sur les décès s'élève À 228.100 
contre 188.500 en 1952, soit une augmentation d'environ 40.009. 


&i Résultats précédents: voir Journal officiel. Annexe administrative du 5 octobre 1954. 


AUMXE AU « JOURNAL OPFICIR, ». — À 
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Aperçu rétrospectit du mouvement de la population. 


= 5 d'eufante 
PÉRIODES Population Diverces | Naissance Décès Décès Nouveaux Nés r 
moyenne | Mariages Mert nés de te moins | naissances Décédés pour 
wrauscrils | vivantæ tons | si mariés, | vivants. 
lésultars 
trimestriels 11), 
1906 
41.900 5,2 5,03 166,5 5,69 186,2 1,51 | — 259 10,7 15,5 18,0 
…| 38,0 159.6 5,70 161,5 1126 | — 19 11,9 45,2 17,2 
À 41.900 7,1 6,05 155,0 5,09 139,9 + 19,1 15,4 15,8 13,0 
trimestre... 41.900 728 607 155,4 5,22 16,2 108 13,8 13,8 14,8 
1904. 
| 42.100 60,3 208,4 5,66 178,7 11,28 + 29,7 116 20,1 17,2 
D À 62.200 8,57 5,69 134,7 10,67 + 79,7 16,1 20,4 12,8 st 
D | 42.200 1,0 8,50 206,5 2.06 113,3 7,53 + 920 | 132 19,4 10,7 
& | 42.909 | 2,7 8,76 | 489,4 | 5,17 | 12,0 SA | + 534, 44,9 | 478 | 4124 
12. 
trimestre... | 42.100 13,2 7,2% 209,2 15,8 16,65 + 55,1 10,1 19,8 14,5 
2 trimestre.. 42.00 87,8 8,65 210,7 5,16 122,5 8,77 + 8s,i 16,6 19,9 116 
Be | 42.600 | 91,3 ant | 208,1 | 500 | 1112 6,80 | + 92,97) 470 | 19,0 | 4104 
# trimestre......ssse.e | 42.700 79,2 8,2% 191,4 4,86 131,4 7.08 + Gp 14.7 178 12,2 % 
129. 
42.700 48,9 6,82 20,7 5,04 14,0 9,48 + 97 9,3 193 18,4 
2e | 42.800 7,79 205,0 5,08 122,0 7,90 + 830 | 167 19,2 3 
| 42.900 876 7,9 299,2 1,77 107.4 5,79 + 16,2 18,8 9,9 2 
# trimestre...) 42.900 | 800 7,2 | swo | 465 | 126,4 690 | + 28,67! 148 | 43,1 | 41,7 ns 
trimestre. 47.000 52,4 6,28 219,5 4,9 151,1 9,79 + 8,9 19,2 44,5 30 
| 43.000 | 87,5 2,57 207,5 | 124,4 7,46 + 810 | 4163 19,1 11,6 
D trimestre... | ‘3.400 | 92,8 | mar | 4,75 | 10690 1,76 | 174 | 188 | 10, 
Résultats annuels @). 
2906-4008 | 61.000 | 2761 | 6204 | 21,50 | | 4099 | — 4047! 132 | 448 | 15,3 
À 40.900 À 5169 | | sos | 2,60 | 522 | 5669 + 28,3 | 2,6 20,9 13,4 73 c 
À 60.20 À 4272 À | sésé | 2365 | | 5759 | + | 210 | 21,3 | 131 
| 41.200 | 370,8 17,01 | 21,00 509,5 45,00 + 397,1 18,0 210 12,4 
| 41.000 | 344,1 39,14) | 20,85 596 | 58,5% + 29,0 | 164 20,9 13,5 € 
| 41.900 | 391,1 35,39 M,05 530,3 5,65 + 158 2,5 12,7 
| 42.200 | 319,7 33,61 82,8 | 20,5 61,9 38,04 + %0,9 5,1 19,5 13,3 
Provisolres. 42.100 | 3115 2,26 | | 20,25 518,7 33,30 + 296,7 14,7 39,2 12,2 
42.500 | 313,9 32,53 | 18,7% 521,1 2,44 + 291,4 11,8 19,2 12,2 st Di 
42.900 | 906,7 29,63 796,9 | 419,59 519,8 30,08 + 241,1 15,3 18,6 12,8 Eu 
42.000 | 908 À 200 À | | | | | 486 | 129 38 Fa 


années (nombres comparables). 


11) Résultats provisoires pour toutes les 
Réenttats définitifs pour les années 19356 à 1951. 
(2) Evaluation des résullats définitifs d'après les résultats provisoires (nombres comparables aux résultats des années antérieures). 


| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Mouvement de la population. (3) 


Mouvement de la population de la France au oours du troisième trimestre 1954. 


NAISSANCES EXCÉDENT (44 
POPULATION MARIAGES DIVORCES NORT-NES ou 

recensés déclarés vivants de moins d'un an des naissances. 
LÉPARTEMENTS --_— 

3e trim. | 3e trim. trim. | 3e trim | 3e trim | 3e trion. | 3e trim. | 3e trim | 3e Grimm | 3e trim | Jelrim. | 4 trie, 

milliers.) 195 1953 1954 1953 1054 1954 1938 1954 1953 194 1064. 1958. 
TEL ELLE 211,9 528 45 23 28 | 4.492] 1.25 23 18 S71 S10 23 20 [+ 21! + 417 
AÏSDE 411 1.245, 1.067! 416 92 | 2.7 57 63 | 1.302! 1.19% 104 | + 4.475! + 1.007 
ELEC 972,7 Gel 615 62 19 | 1.49] 1.638 #7 47 | 1.085! 41.154 99 + + 498 
Alpes e1,3 153 427 1 9 532 218 6 10 253 203 2 791 + 
Alpes 85,1 15 5 11 261 9 13 249 10! + 1%! + 11 
lpes-Maritimes 5155 832! 155 115 | 1.546] 1.535 | 1.25] 41.26% 29 |+ 251 + 33 
Ardèche 249,1 458 45 17 42 725 729 27 + 
Ardennes 20,5 c11 55 4 1.697! 41.705 43 527 742 71 90!+ "3 
1:90 211 21 46 11 47 ii 435 i12 12 + 
Aube 210,8 511 58 52] 1.177), 1.21 2 27 51 25 1+ 354! + 76 
07! 442] 45 |. 4.060! 4.049! 23 22 415 2 [+ 
AVEVTON 22,7 558 36 17 2 4.131! 1.159 09 784 53 311! + %9 
Boucles dau-Rhône.. 2.346! 24H) 238 | 4.314! 4.43% 87 105 | 2.447| 2.412 | 125 | + 1.807! + 2.026 
Calvados 413,0 999! 611) 401 50 | 2.666] 2.664 65 | 4.10%] 1.155 75 | + 1.563! + 1.513 
Cantal 1771 an 2717 11 16 11 1° 153 27 28 [+ 2121 + 344 
Charente 313,6 707 712 53 | 15%) 1.45 40 25 43 + 610 
Charente Maritime... 4:50 1.070 984 87 | 2.477] 2.382) 49 | 1.169! 1.19% 14 1.208! + 
Cher 24,4 42 16! 41%! 446, 3 3 + 317 
2:28 418 439 45 fi "5 en 13 178! + 7 
(@) 244,3 308 29%] 22 706! 726] 12 12 452, 41 % 
Côte d'Or 356,8 755 72 53 53 | 1.848] 1.85% 43 55 922 0%1+ 
Côtes du-Nord 513,3 1.174! 1.134 43 23 | 2.41] 2.47 49 45 | 1.408) 1.522 76 + 95% 
Creuse 152,7 %6 22% 47 16 12 12 539 Gta 15 9 | + 41 
Dordogne 277,9 773 700 47 45 | 1.548] 1.60 2 26 | 1.088! 1.055 25 29 + ar 
Doubs 227,2 721, 40! 4.79! 1.74] 49 #2 52 1.06! + 970 
275,3 4206! 427) 261! 37] 6m] 707) 2%! 5% 
Eure 2,5 632 T1 | 1.560! 41.76) 49 46 7% C2 | + 1.047) 964 
| 1.160! +58) 45! 44! 3.574! 3.47) 83 | 79 4.862! où | | 4 4.212) + 1.560 


(ai Y compris une évaluation de la population de Bastia (40.000 habitants), 


= (Résultals provisoires avec rappel des nombres correspondants de 1453.) 
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POPULATION NAISSANCES DÊCES EXCÉDENT (4) 

MARIAGES DIVORCES d'enfants MORT-NES déficit (—) 

en mai 1954. 

brin im trim | 3e trim. trim 3e trim. | 3e trim | Se trim, À 3: trim 

Gard 206,7 52 | 1.66] 1.6%| 43 41] 1.006! 1.078] 5 + 
Garonne (Haute-).. 76 1} 241 3 2% | 148) 1.397 Qu 751+ 
Gironde 1.786] 204 151 | 2.88) 39 | 2.2] 2.22 + 
Hérault 474, 13) 62 si 70 | 1.941] 41.968 23 47 | 1.095! 41.119 42 35 | + + 
Neet-Vilaine 586,8 1.455 56 59 | 2.06%! 3.06t | 1.501 | + 1.951 1167 
247,4 492 97 1.174! 1.45] 16 25 699! + 4%] 4 
Indre et-Loire ,...4. 964,7 33 48 | 1.847] 1.509! 46 36 974) 29 [+ S3l+ 
sun] 12! 70 | 2.60! 265! | 1.59! 1.51! 58 | + 1.02] + 1.42 
Loiret Cher .,....,. 239,8 96 | 1.0 97 26 29) siol+ 
73] 96! 115 | 1.687) 1.64) 77 73 | + 4.105 | + 1.42 
Loire 213,6 319 LE) 19 sm 16 15 Got 26 20 | + 29!1+ 19 
Loire inférieure .... 733,6 1.68] 1.55 70 | 92.952, 3.99% 74 56 | 2.028) 1.872 117 | + 1.025] + 2.02 
5 SIS 09 | 1.381] 57 95 31 49 870! + ‘1 
Lotel-Garonne 438) 57 53 | 1.156] 1.43] 2 T8] 72%] 4 
Lozère ...... 1307 10 5 1 329 Shi 2 219] 255, 45 24 9" 
Maine-et-Loire 118,2 1.158) 1.107 Ci | 2.856] 2.904! 77 56 | 1.311] 1.502 70 | 1014 1.535) + 1.402 
16,9 52] 2.587) 2.582) 1.15%) 1.49!) 7 + 1.2 
115,1 90! 121 2492) 2.3%8) 10%) 79 67 | 1.153] + 1.20 
Marne illaute-}..…. 197,1 21 21] 1.16, 41.060! 23 2 450! 4% 66! + 
Mayenne ,......,.. 21,5 tit 1 23 | 1.233) 1.310 32 73 668 9 500! + 
Meurthe-et-Moselle. 607,0 1.530! 1.109! 104! 96 | 3.53%) 3.427] 82 | 4.490! 19 | 1423! 4 2.055 | + 2.068 
Meuse 4%) 2%) 497! 41.133) 4.08) 22, 522 2%, 914 25 
:60,1 1.756] 41.70! 95 79 | 4.500! 4.277] 409 | 110 | 1.598] 1.615) 140 | 132 | 4 | + 2.62 


(@) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
40,1 al sel a! ol 4181 sol 90! 2014 
No:d À | sus | 258 | 5.708! | 156 | + 6.398 + 6 15 
Oise o11 106! 2.30) 200! 651 10231 55 À 39 + 4.911 + 1.22 


| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Mouvement de la population. (8) - 
NAISSANCES DÊCES EXCÉDENT (41 
) MARIAGES DIVORCES d'en'snte MORT-NÉS où déficit (—} 
Fafants 
en mai 1954. 
ge triun. [99 trim. | 3e trim | 3e trim. 3e trim. | 9e trim | 3e | 3e trim. | 3e Lriun.| 3e trim. 3e trim ge trim] 3e trim trim. 
milliers? À | 1068 | 1058 | | | sos | 058 | 1963 | | | 
— 
Orne 274,9 95 | 4.138! 1.387 2 42 59 + 
7 Pas-de-Calais 1.276,8 3.257! 2.907| 468 196 | 7.870! 7.995! 160 122 | 3.089! 2.3] 54 923 | + 4.78) + 5.077 
23 Puy de DÔME 151,4 63 1 | 1929! 1940! 53 ai | 1.385| 1.421 52 53 [+ + 459 
1.807 Pyrcnées (Basse3-). 420,0 36 | 1.624| 1.82! 29 si 1.029! 41 736 
51 pyrénées (Hautes-). 209,5 3/3] 340) 23 20 2 16 555, 621] 2 %7|+ 280 
Pyréntes-Orientales. 220,3 46] 97] %| eu] 9] 23! * 
sl Rhin 707,9 1.606| 1.558] 102 88 | 3.555 3.529] 73 s9 | 1.817| 1.761] 94 53 | + 1.70 | + 1.762 
Rhin Haut... 509,6 1.188] 1.178] 99 | 2.403] 2.481 15 57 1.324! 1.48] 59 68 | + 1.069 | + 1.003 | 
1.002 1971 | | 3.610! 3.54] 409 | 105 | 2.325] 2.449) 105 103 | + 2.285 | + 2.063 
(Haute-}...…. 209,3 431 2861 90! - 24} 41.410! 1.007 22 27 097 29 26 4:09 
139 fsène-et-Loire 511,2 10781 1.023 Gi 52 | 2.333] 2.39 56 | 1.33%) 1.508 19 55 1+ 969! + 93 
1.42 952,2 374 257 18 og | 1.205] 29 29 71 666 20 [+ + 569 
183 Savoie (Haute-)..….. 293,9 35 | 1.500 37 93 790 8? 591+ 
2.602 Seine 5.153,8 À 42.008 11.936! 1.926 | 1.889 | 21.557] 21.127 67 | 550 | 10.380 10.210! 497 | 411.117 
est SeineAnférieure ... 94,7 omol 228! 90! 5.516 5.404) 153 | 139 | 2.269, 2.091! 186 | + 3.217] + 2.913 
4, SeineetMarne ..…. 453,4 1.033 97 | 2.02) 2.15% 16 55 4455 1.166 38 [+ 
407 £cine-et-Oise 1.78, 4.000! 961 359 | 6.71 179 469 | 423 150 | + 2.808 + 2.949 
Sèvres (Deux-)..... 212,8 739 ot 96 | 1.6%| 1.650 21 835 16 261+ + 803 
161,2 1.020] 972] 91 823 | 2.605! 2.53) 59 | 4.22! 1.184 09 | + 1.29% + 1.289 
308,2 540! 22 30 | 1.965! 1.263] 21 29 [+ 4170! + 48 
1.290 Tarn et Garonne …. 172,4 2% 291 23 22 1 15 522 27 + 
Vaucluse 268,3 56 52 | 1.246! 1.186! 49 40 712] 29 53 [+ 4+ 
2.068 Vendée 395,6 83] 2% 17 2.116) 2.119] 86 | 1.015! 1.113] Go 53 | + 1.101 | + 1.05 
319,2 653] 6%] 96 46 | 1.630! 1.541 92 18 57 721% 7 
+ 1.052 Nienne (Naute 324,4 40 | 1272! 29 on °c 95 
53 372,5 mel ssl 200! 551 56! go! 1.412] + 1.109 
266,1 39 57 | 1.246] 1.96: 19 16 30 211+ 29 
Bcltort (Terr. de). 22% 15 20 17 18 + 923 
France entière. | 42.774,4 | 92.75%, 87.577) 7.622 | 7.298 1.554 | 4.767 105.407! 3.695 | 496.702 | +95.7% 


+ 1.22 
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Evolution mensuelle de la mortalité au cours du troisième trimestre 1964 et des douze mois précédonts. 
(Résultats provisoires.) 


4 
< 
3 À 
: 


FEY. MARS | AVRIL | MAI JUIN JUIL. | AOÛT | -grr. 
1964 


1954. 164. 


Mortalité générale (tous âges) : 
Nombre de décès... | 26.126 24.807! 12.848! 13.066! 52.245) 53.915! 48.506! 43.860! 43.101! 37.170! 27.451 25.920! 


Tous 100 100 111 121 115 1:53 161 15 1% 106 1 96 


Mortalité infantile (moins 
d'un an). 


Nombre de décès 202) 12%} 1.83%] 2.06) 2.197] 2.645) 2.374) 3.54] 2. 2.624} 2.76} 2.067] 2.047! 4.947} 1.721 
Taux non rectifié (9)... 2 2» 51 » 40 59 “2 40 40 2 2 %, 
Taux roctifié 32 3% 29 4 55 61 46 3 


4 Nombre de décès ponr 10000 habitants, taux ramené À l'année entière. — @) Mort-nés non compris On enleud par mort-né ua enfant non vivant à la 
saissunce où né vivant mais dévédé avant la déclaration à l'état civit (trois jours franes au maximum). — (3 Nombre de décès d'enfants de moins d'un an pour 
C0 nés vivante correspondants Taux calenlé en rapportant les décès d'enfants de moins d’un an à une moyenne pondérée des naissances du mois considéré et 
des douss mois pr'cblents. -- 14} Taux caleulé emmme le tanx prérédent, mais les eufants nés vivants et dérédés avant la déclaration à civil (légalement 
onreceirés eumime mort-nés) étant considérés ds fants nés vivants et décédés pen de temps après lour naissance. 


Décès suivant la cause et le sexe au cours du troisième trimestre 1954. 
(Résulals provisoires avec rappel des résullats correspondants du troisième trimestre 19%.) 


TROISIEME TRIMESTRE 1954 TRIMESTRE 419653 
CAUSES DE PDPCRS Tonus âges. Tous Ages. 
Moine Moins 
Les deux Sexe Sexe d'un an. | Los deux Sese «. 
sexes. mascalin. féminie etxes. féminin. 
Œuberculose de l'appareil 2,583 1.26 788 2.718 564 
Œuberculose (autres «ut 37 204 51 19% 284 210 
Syphilis (y compris labes et paralysie générale)... 297 171 116 7 20 109 1t 
Vièvres typhoïde et 20 20 19 3 22 46 1 
Fièvre ondulante ss 2 1 4 2 2 
Dysenterie (toutes formes)... 6 3 3 10 7 3 4 
Boarlatine 3 2 1 6 & 2 » 
Diphtérie 13 7 6 3 23 13 19 2 
Méningite cérébrospinale et autres infections \ 

Rougeole 17 17 15 12 2 15 
co 6 16 % 1 16 5 


| 
1 
\ 
4 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Mouvement de la population. (7) 


TROISIÈME TRIMESTRE 444 TROISIÈME TRIMESTRE 199 
CAUSES DE DÉCES Tous Ages. Toos 
Les deux Sese d'un s0 Les deux Sexe Sexe d'en Le, 
sexes. masculin. feminin masculin féminin 
Cancers et tumeurs malignes (non compris les leu- 
Tumeurs non malignes où non spécifiées. ..,,,..... 19 us 403 6 
Autres maladies du métabolisme, des endocrines et 
du 019 277 252 21 JON 288 
Alroolisine (non compris la cirrhose du foie)....... 1.115 813 ar 247 
Otto OÙ 47 17 51 21 21 
L#sions vasculaires intracraniennes............ 12.52 5.845 6.603 12.12, 5.526 6.099 % 
Autres maladies du système nerveux (non compris 
la 3.555 1.578 1.777 215 5.303 1.560 1.745 218 
Rhumatisme articulaire aigu.................. 67 26 41 49 
Maladies OŒUPr......... 12.990 aA15 8.875 47 17.497 8.792 8.615 18 
= Autres maladies de l'appareil circulatoire. ......,,... 3.254 1.791 1.523 7? 3.294 1.71 1.580 9 
Autres maladies de l'appareil 2.225 1.323 902 4 2.15 1.921 865 
Licère de l'estomac ou du 26 24 52 337 279 » 
17 %4 81 2 M6 129 87 
Hernie,  +.006 457 549 3 | 1.00 554 
Cirrhose du fole.............. 2.860 1.779 1.077 1 2.920 1.502 1.118 
Si Gastrite, colite, gastro-entérite (y compris diarrhée 
du NOUVEAU-NÉ)... 203 115 113 352 112 
Autres maladies de l'appareil 1.358 671 GN7 1.407 710 727 
4.156 62 027 1.119 548 521 12 
Autres maladies de l'appareil urinaire et génital... 42 460 82 a7l 3 
Maladies de la grossesse, accouchement, état puer- 
Maladies de la peau et du tissu cellulaire sous- 
Maladie des os, articulations, muscles............... 261 #05 LEON 13 270 407 163 6 
Malformations congénitales et maladies de la pre- 
mière 3.832 2.229 1.603 3.70 3.786 2.199 1.587 706 
1.362 406 , 1.649 1.243 306 5 
Autres causes de morts violentes ou accidentelles..| 6.676 4.686 1.90 79 6,773 4.512 1.991 00 
Canses mal définies ou non déclarées............... 12.282 6.603 5.779 607 12.376 6.659 5.717 610 


L 


| 
Total (toutes | 108.088 56.748 51.200 5.695 107,407 6,905 51.102 | 5.7 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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